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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 20 juillet. 

ACTION POSSESSOIRE.— CONCLUSIONS TENDANTES A ENQUÊTE 

ET PRISES POUR LA PREMIERE FOIS SUR L'APPEL. — DE-

FAUT DE MOTIFS. 

Des conclusions prises pour la première fois sur l'ap-

pel et tendantes à prouver des faits de possession contraires 

à la possession animo domini admise par le juge de paix, 

statuant en première instance , n'ont pu être rejetées 

par le Tribunal de première instance jugeant en appel, 

sans donner des motifs particuliers à l'appui de ce rejet. 

L'adoption des motifs de la sentence du juge de paix par 

le Tribunal d'appel ne suffit pas pour remplir le vœu de 

l'article 7 de la ioi du 20 avril 1810 sur la nécessité de 

motiver les jugements, si, comme dans l'espèce, les faits 

mis en preuve devant ce Tribunal n'ont point fait l'objet 

du débat devant le premier juge et sont présentés pour 

la première fois sur l'appel. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

de Boissieux et sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Baynal, plaidant M' Maulde, du pourvoi du 

sieur Hachette contre un jugement du Tribunal civil d'Or-

léans en date du 26 mai 1857. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 14 juin. 

ÉTAT CIVIL. — LIEU DE NAISSANCE INCONNU. — TRIBUNAL 

COMPÉTENT. 

C'est devant le Tribunal du domicile du demandeur que doit 
être portée la demande d'une personne dont le lieu de 
naissance est inconnu, tendante à ce qu'un état civil lui 
soit donné par justice. Les règles de compétence relatives 
à la rectification des actes de l'état civil, attribuant juri-
diction au Tribunal du lieu de naissance, sont ici sans ap-
plication possible. Elles aboutiraient à un véritable déni 

de justice. 

Voici le texte de l'arrêt rendu en ce sens par la chambre 

civile, au rapport de M. le conseiller Aylies, sur la plai-

doirie de M* Alazeau, et conformément aux conclusions de 

M. l'avocat-général Sevin : 

« La Cour, 
« Vu les articles'46, 58 et 99 du Code Napoléon; l'avis du 

Conseil d'Etat, du 13 nivôse an X, et celui du 12 brumaire 

an XI; 
« Attendu que la constatation régulière de l'état civil des 

personnes est une base essentielle de. l'ordre social ; 
« Qu'il n'importe pas moins, eu effet, à la bonne police de 

l'Etat qu'aux intérêts privés et de famille, qu'en ce point tou-
tes les situations soient nettement fixées et clairement défi-

nies; 
« Attendu que c'est pour sauvegarder, à l'égard de chacun, 

et sans exeepuon aucune, ce grave intérêt, que la loi, son 
dans le cas de perte des registres de l'état.civil, *oit qu'il s'a-
gisse d'y réparer des omissions ou d'y opérer des reciifica-
tious, embrassant ainsi dans ses prévisions tomes éventuali-
tés, a dévolu ie soin d'y pourvoir aux Tribunaux compétents. 
(Art. 46 et 99 du Code Napoléon; avis du Conseil d'Etat, des 
15 nivôse an X et 12 brumaire an XI'; 

« Attendu que si, pour les omissions ou rectifications rela-
tives aux acies de naissance, le Tribunal compétent est celui 
de i

a
 naissance, il existe forcément une exception pour le cas 

ûù la pariie qui réclame ignore le lieu où elle est née; 
'< Attendu que, dans ce cas, aux termes du droit commun, 

le Tribunal du domicile du réclamant devient seul compé-
ttût; 

" Attendu qu'il ne pourrait cesser de l'être, et par suite le 
déclarer à bon droit, qu'autant qu'il affirmerait en même 
temps d'une manière directe et précise ou bien que, contrai-
rement à l'allégation de la partie iniéressée, le lieu de la nais-
sance est positivement connu, ou bien que cette • allégation 
porte tous les caractère* d'une rélicence frauduleuse ; 

, « Qu'eu dehors, eu effet, de l'une ou l'autre de ces affirma-
tions, la déclaration d'incompétence par le juge du domicile 
n irait à rien moins qu'à constituer, au préjudice du récla-
mant, un véritable déni d* justice, puisque, dans ce système, 
le lait d'ignorer le lieu de la naissance, qui peut d'ailleurs ne 
lui être aucunement i npu able, aurait cependant pour effet né-
cessaire, à défaut d'un recours légal désormais impossible, de 
te priver indéfiniment de tout état civil ; 

■ Attendu que la prévoyance et la libéralité de nos lois ei-
!i' P"uculièr«ment eu cette matière, protestent également 
contre de tels résultats ; 

11 AtteiJdu, en fait, que le demandeur, agissant comme tu-

teur de Marie Lambert, a conclu, dans la requête soumise à 
la Cour impériale de Paris, conformément aux articles 835 et 

suivants du Code de procédure civile, à ce qu'il p'ût à cette 

Cour déclarer : 1" que sa pupille était née antérieurement au 

7 mai 1839 ; 2° qu'elle était réputée née de père et mère iu-

connus; 3° qu'elle serait appelée Marie Lambert; de plus, dire 
et ordonner que l'arrêt à intervenir serait transcrit sur les re-

gistres courants de l'état civil de la ville de Fontainebleau 
pour lui tenir lieu d'acte de naissance, et que n.ention dudit 
arrêt serait faite sur les anciens registre à la date du 7 mai 

1839; 
« Attendu que cette demande était fondée sur les deux cir-

constances suivantes, formellement articulées dans la requête, 
à savoir : Premièrement que, depuis douze ans, Marie Lam-
bert n'a pas cessé de demeurer dans le pensionnat tenu dans 
ia ville de Fontainebleau par les sœurs de Saint-Joseph de 

tluny, et que le domicile de son tuteur est dans cette ville ; 
oeuxièmement, qu'elle a toujours ignoré et qu'elle ignore en-

core, malgré les recherches les plus actives, les aoms de ses 
parent*, et même le lieu de sa naissance; 

« Attendu que l'arrêt attaqué ne contredit, en aucun point, 

ni l'une ni l'autre de ces assertions; 
< D'où il suit qu'en confirmant, en cet état des faits, le ju-

gement du Tribunal civil de Fontainebleau, lequel, bien que 
Tribunal du domicile, s'est déclaré incompétent pour connaî-
tre le la demande de Marie Lambert, par le motif unique qu'il 

n'appartenait qu'au Tribunal du lieu de la naissance de s a-
tuersur une demande de celle nature, la Cour impériale de 

Paris a méconnu les principes de la matière et formellement 
violé, pour ne pas en avoir fait l'application, les dispositions 

des lois ci-dessus visées ; 
« Ctsse et annule, en conséquence, l'arrêt de cette Cour 

du 29 novembre 1856, etc. » 

Bulletin du 19 juillet. 

FORÊTS — COMMUNE.—DROITS D'USAGE. — PRESCRIPTION.— 

SUSPtNSION. —BOIS AYANT APPARTE.VU A DES ORDRES RELI-

GIEUX — INTERPRÉTATION DE TITRES. 

L'insiance qu'une commune, agissant en vertu de l'art. 

8 de la loi du 28 août 1792, et pour se faire réintégrer 

dans des droits d'usage dont elle a été dépossédée par 

abus de k puissance féodale, a engagée, quelques mois 

après ladi.e loi, devant le Tribunal do district, contre le 

procureur-général syndic du département, n'est pas ré-

putée abandonnée par cela seul que la commune, pour se 

conformer aux dispositions de la loi du 10 juin 1793, a 

porté devant des arbitres sa demande en réintégration. 

La senteoce arbitrale de réintégration obtenue par la 

commune, e\ les actes d'exécution de cette sentence, ont 

pour effet de suspendre la prescription de l'instance en-

gagée devant le Tribunal de district. Si, plus tard, l'Etat, 

employant la voie de la tierce-opposition, a fait déclarer 

nulle et non avenue la sentence arbitrale qu'avait obte-

nue la commune, les parties se retrouvent sous l'empire 

des errements de l'instance introduite contre elles devant 

le Tribunal de district, et la commune peut en consé-

quence, s'il ne s'est pas écoulé trente ans depuis le der-

nier des actes d'exécution qui ont suspendu la prescrip-

tion, reprendre la première instance sans qu'aucune ex-

ception de prescription ou de péremption lui soit op-

posable. 

Les articles 1, 1 et 10 du titre 20 de l'ordonnance de 

1669, ne prononçaient la révocation des droits de chauf-

fage et de bois à bâtir et réparer ou de maronage, que 

dans les bois du Roi, et non dans les bois appartenant 

aux ordres religieux. En conséquence, c'est avec raison 

que le juge a maintenu une commune dans ses droits 

d'usage en bois de chauffage et de maronage sur une 

portion de forêt qui, bien que réunie aujourd'hui au do-

maine de l'Etat, en vertu de la loi des2-4 novembre 1789, 

appartenait anciennement à un ordre religieux. 

Corsqu'il est constaté, en fait, que les titres constitutifs 

d'un droit d'usage au profit des habitants d'une commune 

« ne distinguent pas et s'appliquent aux habitants et à 

leurs successeurs à toujours, » le juge a pu, en présence 

de ces termes généraux, décider que, nonobstant l'aboli-

tion du régime féodal, les droits d'usage appartenaient 

aux maisons bâties postérieurement, comme à celles qui 

existaient auparavant. En le décidant ainsi, le juge n'a fait 

qu'interpréter un contrat synallagmatique, sans se mettre 

en opposition avec aucun principe de droit. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe), et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, de deux pourvois dirigés contre deux 

arrêts de la Cour impériale de Paris, des 24 mars 1855 et 

23 mars 1857. (Préfet de l'Aube, contre les communes de 

Vandes et de Saint Parès-lez-Vandes. Plaidants, M" Mou-

tard-Martin et Delaborde.) 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — RENOUVELLEMENT. — 

ACQUÉREUR. — NOTIFICATION. 

L'obligation de renouveler les inscriptions cesse, pour 

les créanciers hypothécaires d'un immeuble vendu vo-

lontairement, dès qu'il y a eu, de la part de l'acquéreur, 

notification de son contrat. Dè3 ce moment, les inscrip-

tions sont réputées avoir produit leur effet légal : peu 

importe que la notification ait été suivie de surenchère et 

d'adjudication au profit du surenchérisseur. (Art. 2154 et 

2183 du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 13 août 

1855, par la Cour impériale de Dijon. (Tassel contre Desé-

tangs. Plaidants, M" Huguet et de La Chère.) 

Conforme à un précédent arrêt de la chambre civile, 

du 30 mars 1831. 

Bulletin du 20 juillet. 

COUTUME DE NORMANDIE.— ALIÉNATION DE LA DOT. DÉFAUT 

DE REMPLOI. — ACTION CONTRE LE MARI. — RENONCIATION 

AU RECOURS CONTRE L'ACQUÉREUR. — NOVATION. 

Sous l'empire de la coutume de Normandie, le mari 

peut valablement vendre les biens dotaux de sa femme, 

mais à la condition expresse d'un remploi en immeubles 

normands. Faute par le mari d'avoir effectué ce remploi, 

la femme ou ses héritiers ont contre lui une aclion directe 

et principale en paiement du prix du bien dotal aliéné ; si 

le mari est insolvable, la femme ou ses héritiers ont, sub-

sidiairement, recours contre les acquéreurs. (Art. 538, 

539, 540 de la coutume de Normandie; art. 124 et 125 

des Placités.) 

Le mari ne peut, par aucun moyen, s'affranchir de l'o-

bligation personnelle que le défaut de remploi lui impose ; 

cette obligation, notamment, ne cesserait pas de peser sur 

lui, bien qu'il eût inséré, dans l'acte de vente, des 

stipulations autorisant l'acquéreur à ne payer son prix 

qu'après la dissolution du mariage. 

L'action en récompense contre le mari étant principale, 

et celle contre l'acquéreur n'étant qu'accessoire, la femme 

ou ses héritiers ont pu renoncer à la seconde, sans pour 

cela perdre la première. 

L'arrêt qui a décidé que le droit de récompense n'a été 

éteint par aucune novation contient une appréciation sou-

veraine, lorsqu'il s'est fondé, pour le juger ainsi, non sur 

l'examen des caractères légaux delà novation, mais sur 

cette circonstance de fait que les parties n'avaient pas eu 

la volonté d'opérer la novation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 13 novem-

bre 1856, par la Cour impériale de Rouen. (Dubois contre 

Lecomte. Plaidants, Mes Avisse et Bosviel.) 

SOCIÉTÉ D'ACQUÊTS. — DISSOLUTION DU MARIAGE. — INTÉRÊTS 

DE PLEIN" DROIT. 

g. Le mari qui, après la dissolution du mariage, a conservé 

entre ses mains les valeurs composant une société d'ac-

quêts ayant existé entre sa femme et lui, doit de plein 

droit les intérêts de ces valeurs, à partir de la dissolution 

du mariage, et non pas seulement à partir de la demande 

dirigée contre lui par les représentants de la femme. (Art. 

856 et 1153 du Code Nap.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, du 

pourvoi dirigé par le sieur Aubé contre un arrêt rendu au 

profit d<.s époux Duchemin. (Plaidants, Mes Bosviel et 

Avisse.) 

OBLIGATION. — PREUVE. — Reus excipiendo fit aclor. 

Lorsqu'à une demande en partage le défendeur oppose 

une exception tirée de la vraisemblance d'un partage an-

térieur, c'est à ce dernier qu'incombe la preuve de l'ex-

ception qu'il propose. Le juge n'a pu, sans violer l'article 

1315 du Code Napoléon, imposer au demandeur l'obliga-

tion de prouver qu'il n'y a pas eu de partage antérieur, et 

subordonner à cette preuve d'un fait négatif le succès de 

la demande. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sevin, d'un arrêt rendu, le 18 août 1855, par la Cour im-

périale de Pau. (Héritiers Naureils contre Daury et autres. 

Plaidant, M" Hérisson.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 20 juillet. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — BOULE-

VARD DE SÉBASTOPOL (RIVE GAUCHE ). — PROMESSE DE 

BAIL. — DEMANDE EN NULLITÉ. 

La promesse de bail, qui n'a pas date certaine antérieure au 
jour de l'expropriation pour cause d'utilité publique, n'est 
pas opposable à ta ville de Paris, expropriante, et doit 
être, à son égard, considérée comme nulle au point de vue 
de la fixation de l'indemnité du prétendu locataire. 

Dans le sens de celte solution, en principe, il existe un 

arrêt de la Cour de cassation, et deux arrêts des Cours de 

Rouen et de Paris; ce dernier, du 15 mai 1854, dans le 

sens contraire; arrêts de la Cour de Lyon, 1855, aussi au 

nombre de deux. 
En fait, dans l'espèce actuelle, M"* Goret a acheté, le 

10 octob e 1854, le fonds de commerce de meubles, ex-

ploité par Mra* Boutaud, à l'enseigne de la Tête-Noire, 

quai des Grands-Augustins, n° 3, et elle s'est fait céder le 

bail qui expirait au 1" juillet 1857. Lorsqu'il s'est agi de 

la fixation de l'indemnité qui résultait pour elle de l'ex-

propriation, décrétée le 11 août 1855, pour la section du 

boulevard Sébastopol, rive gauche, comprenant la maison 

quai des Grands-Augustins, n" 3, M"0 Goret a réclamé 

cette fixation en vertu non-seulement du bail expirant le 

1er juillet 1857, mais aussi en vertu d'un acte par elle pro-

duit, daté du 12 décembre 1854, et contenant par Mm* 

Mion, usufruitière de la maison, promesse d'un bail com-

mençant le 1" juillet 1857, et devant durer neuf uns con-

sécutifs, au prix de 3,000 francs, avec cette clause parti-

culière « que la promesse serait sans effet s'il y avait em-

pêchement à son exécution par un fait autre que celui de 

M™* Mion.«Cet acte n'était pas enregistré; la Ville proposa 

à ce sujet une exception, résultant de l'article 1750 du 

Code Napoléon, suivant lequel les baux n'ayant pas date 

certaine ne pouvaient lui être opposés; on répondit que, 

s'agissant non d'une acquisition volontaire, mais d'une 

vente forcée, par suite de force majeure, le droit commun 

ne pouvait être invoqué par la Ville. 
M"* Goret demandait 20,000 francs; le jury fixa l'in-

demnité à 10,000 francs pour le cas où la promesse de 

bail ne serait pas validée, et 20,000 fr. au cas contraire. 

En cet état, le Tribunal de première instance de Paris 

rendit le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la fille Goret s'est présentée devant le jury 

d'expropriation comme locataire, jusqu'au l"r juillet 1857, de 
diverses localités dépendant d'une maison sise à Paris, quai 
des Grands-Augustins, 3, et comme ayant une promesse de 
bad de la totalité de cette maison pour neuf ans, à paitir de 

cette date du 1" juillet 1857 ; 
« Que le préfet, au nom de la ville de Paris, conteste cette 

promesse de bail comme n'ayant été faite qu'en vue et en con-
naissance de l'expropriation, et que le jury a alloué à ladite 
fille Goret deux indemnités hypothétiques, l'une de 10,000 fr., 
à raison de la jouissance expirant le 1" juillet ; l'autre de 
20,000 fr., pour le cas où il serait jugé que la jouissance du 
droit continuerait pour la totalité de la maison, en vertu de 
la promesse de bail de neuf ans, ladite somme de 20,000 fr. 
comprenant l'indemnité à raison du bail expirant le 1" juil-

let 1857 ; 
« Attendu que cette promesse, qui remonte au 12 décembre 

1854, est antérieure de huit mois au décret qui a déclaré l'u-
tilité publique, et qui n'a été rendu qu'à la date du 11 août 
1855, et que la sincérité de ladite promesse ne saurait être sé-

rieusement contestée ;j 

« Attendu, en effet, que la fille Goret, cessionnaire. du fond» 
de commerce de marchande de meubles, que la femme Bou-
taud exploitait dans cette maison, avait obtenu d'elle, le 10 
octobre 1854, suivant ac'e reçu par Lindet, notaire à Paris, 
la sous-location, à partir du 15 novembre suivant jusqu'au 1" 
juillet 1857, des lieux où s'exploitait ledit fonds; 

« Que la jouissance ne comprenait donc alors que deux au* 

sept mois et quinze jours ; 
« Qu'en demandant à 1» veuve Mion, et en obtenant d'elle, 

le 12 décembre 1854, une promesse de bail de 9 ans, elle n'o-
béissait qu'à la nécessité commerciale de s'assurer, pour un, 
laps de temps qui n'avait rien d'exagéré, la jouis-ance des 
lieux où le fonds était depuis longtemps exploité; et que si, à 
partir de juillet 1837, elle a loué la maison en totalué, c'est 
qu'elle a dû subir les exigences de sa propriétaire qui ne con-
sentait à lui faire; un nouveau bail qu'à la condition que, 
comme la femme Boutaud, elle prendrait toute la maison eu 

principale location; 
» Attendu dès lors que ladite promesse de bail de 9 ans doit 

être maintenue, 
« Déclare le préfet de la Seine ès nom mal fondé dans sa 

demande afin de nullité de la promesse de bail dont s'agit, 

l'en déboute; 
« Déclare bonne et valable ladite promesse, ordonne eu 

conséquence que le préfet ès nom sera tenu de payer à la fille 
Goret la somme de vingt mille francs à laquelle a été fixée par 
le jury l'indemnité à eile due au cas où ladite promesse de 
bail serait reconnue valable; 

« Le condamne en outre aux dépens. » 

La ville de Paris a interjeté appel, et, par l'organe de 

M* Desboudet, son avocat, elle soutient, indépendamment 

du défaut de sincérité de la promesse de bail n'ayant pas 

date certaine, et à elle inopposable, que, sous d'autres 

rapports, cet acte ne peut engendrer aucun droit pour 

M1U Goret, soit parce qu'il n'est signé que de l'une des 

parties, Mm* Mion, soit parce que la clause prévue de l'ob-

stacle à l'exécution de la promesse de bail est réalisée 

par le fait de l'expropriation de la maison. 

31' Guiard, avocat de Mlle Goret, établit, par les circon-
stances relevées dans le jugement, la sincérité incontestable 
de la promesse de bail. Il soutient, en droit, avec les arrêts 
de la Cour de Lyon, que la ville expropriante n'est pas dans 
les conditions qui autorisent le vendeur à expulser le locataire 
dont le bail n'a pas date certaine. Il fait remarquer, en fait, 
que les plans primitifs du nouveau boulevard ne comprenaient 
pas la maison, quai des G*-Augustins, 3, que ces plans ont été 
modifiés par la ville après le décret qui les avait approuvés; 
que le jugement d'expropriation du 21 janvier 1857 à été ren-
du, à l'égard de cette maison, sans l'accomplissement d'au-
cune formalité préalable, sans avoir appelé le propriétaire et 
le locataire, d'où suit que la ville de Paris ne peut se refuser 

à l'indemnité. 
L'avocat établit, avec l'autorité de M. Troplong, que la pro-

messe de bail n'en est pas moins valable, pour être unilatéra-
le, et qu'à l'égard de la clause spéciale, relative à l'empêche-
ment d'exécution de la promesse, elle se rapporte au cas de 
cessation de l'usufruit de Mme Mion, à l'époque où cette pro-
messe devait avoir effet. Puisque cette exécution n'est entravée 
que par le fait de la ville, par l'expropriation, c'est à la ville 

à payer l'indemnité. 
M. Portier, substitut du procureur-général, estime que la 

promesse de bail, manquant de certitude dans la date, n'est 
pas opposable à la ville; cette décision, conforme au droit 
commun, n'est pas contredite par la loi spéciale de 1841. Le* 
arrêts de Lyon qu'on a cités n'ont pas suffisamment tenu, 
compte du danger des anti dates; il ne faut pas laisser le jury 
en présence de ce danger et des fraudes qui peuvent être pra-
tiquées, et entraîner un grand préjudice contre l'expropriant 

chargé du paiement des indemnités. 
En concluant à l'infirmation du jugement, l'organe du mi-

nistère public fait observer que c'est au mois d'octobre 1834, 
que Mlle Goret s'est fait céder le bail des lieux où elle allait 
exploiter son commerce, et que ce n'est que plus d'un moi» 
après qu'elle s'est fait donner une promesse de bail, qu'il 
était pourtant bien naturel de s'assurer dè» l'origine dan» 

l'intérêt de son commerce. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 
H Considérant que l'expropriation de la maison quai des 

Grands-Augustins, 3, a eu lieu en exécution du décret du 11 

août 1855; 
« Que, postérieurement à la publication de ce décret, le 

fille Goret, expropriée par jugement du 21 janvier 1857, de 
la jouissance des lieux qu'elle occupait pour son commerce, a 
réclamé de la ville de Paris d'être indemnisée non-seulement 
comme sous-locataire, en vertu d'un bail notarié du 10 octo-
bre 1854, lui assurant la jouissance desdits lieux, du 15 no-
vembre 1854 au l'r juillet 1857, mais; encore comme princi-
pale locataire de la maison entière, en vertu d'une promesse 
de bail sous seings privés, enregistrée dans le cours seulement 
du procès, laquelle promesse lui avait été consentie par la 
veuve Mion, propriétaire, le 12 décembre 1854, pour neuf 
années, à compter du l,r juillet 1857; 

« Considérant que la ville de Paris ne saurait être tenue 
d'exécuter les dispositions d'une promesse de bail qui n'avait 
pas date certaine au jour de l'expropriation ; 

« Que, dans les circonstances particulières de la cause, ne 
se trouve d'ailleurs pas la preuve de l'existence de cette pro* 
messe à une époque antérieure au jour de ladite expropria-

tion ; 
« Infirme, déclare nulle à l'égard de la ville de Paris la* 

dite promesse de bail, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3* ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 17 juillet. 

LES BAROMÈTRES MÉTALLIQUES OU ANÉROÏDES. — ANTÉRIO-

RITÉ.— CONTREFAÇON.— M. VIDI CONTRE M. BOURDON. 

(Voir dans la Gazette des Tribunaux du 10 juillet.) 

M* Champetier de Ribes, avocat de M. Bourdon, s'ex-

prime ainsi : , 

« Messieurs, M. Vidi donne assurément dans cette af-

faire un rare exemple de persévérance, et, s'il suffisait, 

pour entraîner votre conviction, de beaucoup vouloir et 

de beaucoup pouvoir, la volonté énergique de M. Vidi, 

l'immense puissance de son délenseur devraient assurer 

son triomphe et notre défaite. Mais la justice n'appartient 

heureusement ni à la volonté la plus ferme, m au plu» 

grand talent; elle les domine, et tous leurs efforts peu-

vent bien obscurcir un instant la vérité sous de trompeu-

ses apparences, mais non pas l'empêcher longtemps de 

se faire jour. 

» M. Vidi n'en est pas à faire aujourd'hui ses preuves 

de persévérance. Les déceptions par lesquelles il a déjà 
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passe sont nombreuses, et leur histoire vous expliqne ce 
procès. 

« Les brevets de M. Vidi sont de 1844 ; ceux de M. 

Bourdon, de 1849. Si M. Bourdon est un contrefacteur, 

c'est à coup sûr un contrefacteur bien singulier. Une fois 

son brevet pris, que fait-il? Il en appelle au public, il le 

prend pour juge, et il dépose ses instruments chez M. Le-

rebours, le dépositaire même des appareils de M. Vidi. 

Il fait plus : comme il avait trouvé du même coup le ba-

romètre et le manomètre, en découvrant la loi commune 

qui les régit, et qu'il savait M. Vidi plus à même que lui 

de mettre à prolit l'idée du baromètre, il fait offrir le sien 

à M. Vidi, par l'intermédiaire de M. Lerebours. M. Vidi 

déclare que cet instrument n'est pas né viable; que c'est 

une invention dont le temps doit faire justice. En dépit 

de cette prophétie, l'invention s'est développée ; elle a 

trouvé faveur auprès du public, son juge naturel ; elle 

a grandi. Ce fut pour M. Vidi la première de ses décep-
tions. 

« M. Vidi en appelle alors à la science de cet engoue-

ment du public, qui est une injure faite à sa découverte : 

la science examine, entend les deux rivaux, compare leurs 

appareils, non une seule fois, mais à dix reprises, et elle 

déclare que les appareils sont différents, que les inventions 

sont deux inventions distinctes. Et, lors de l'Exposition 

de Londres, une grande médaille d'honneur est décernée 

à M. Vidi pour son baromètre, une grande médaille d'hon-

neur est décernée à M. Bourdon pour son baromètre ; 

puis, comme M. Bourdon est un de nos plus habiles mé-

caniciens, comme il a rendu à l'industrie de signalés ser-

vices, l'Empereur ajoute à sa grande médaille, la décora-

tion de la Légion-d'Honneur. Ce fut la seconde déception 

de M. Vidi, et non pas la moins amère. 

« En 1851, du public et de la science, il en appela à la 

justice. Il apportait dans ce premier combat la même 

énergie que vous lui voyez déployer ici, il s'appuyait du 

même défenseur; il faisait passer sous les yèux de ses 

juges jusqu'à huit Mémoires. Et M Bourdon qui n'avait 

que son bon droit, rien que cela, je puis le dire, car c'est 

moi qui avais l'honneur de le défendre, qui ne fil qu'un 

Mémoire, celui que vous avez, messieurs, a gagné son 

procès en première instance, avec les conclusions con-

formes du ministère public, a gagné en appel, sur con-

clusions conformes du ministère public, et a vu rejeter le 

pourvoi en cassation de M. Vidi, toujours sur conclusions 

conformes. C'est la troisième des déceptions de M. Vidi. 

«Alors il s'est passé une chose incroyable, mais qui n'en 

a que plus de mérite, d'être vraie : M. Vidi a adressé un 

Mémoire à l'Empereur, il s'est plaint de ses juges, il s'est 

plaint des savants, il s'est plaint de la loi, il a demandé 

une loi nouvelle qui lui assure le gain de so n procès 

Puis il sembla s'endormir d'un sommeil qui nous parut 

agité. Il nous fit un procès en Angleterre, l'abandonna, 

et enfin quand son brevet est sur le pomt d'expirer, dix-

huit mois avant le ternie fatal, il se réveille et nous fait ce 

procès, que je puis bien appeler un procès in extremis et 
pour cause de mort. 

. *
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. je croyais, je l'avoue, que l'affaire pouvait 

être plaidée en deux heures : les débats avaient été si 

cornplc s, la discussion si approfondie; il était si faci e de 

iaire, du premier coup, toucher du doigt aux magistrats 

le point précis de la difficulté! L'adversaire, cependant, 

a cru devoir mettre dans cette cause si simple quantité de 

questions que j'y croyais étrangères : peu m'importe, el-

les ne m'effiayent pas, et sur tout le terrain qu'il a pris 
je veux le suivre. 

« Je dirai d'abord un mot des personnes. C'est à re-

gret, je l'avoue. Je ne trouve rien de bon comme d'avoir 

affaire à la ciuse en elle même, abstraction faite des per-

sonnes qui s'y trouvent engagées; on est à l'aise alors, on 

est entre honnêtes gens et l'on s'y complaît. Si jamais il 

fût un procès qu'il convînt de voir de cette hauteur, c'é-

tait, ce me sembla, le procès de M. Vidi contre M. Bour-

don. On ne l'a pas voulu. On a fait de ce procès une lut-

te affligeante de personnalités. On a osé traiter M. Bour-

don d'odieux contrefacteur, on a ajouté : contrefacteur de 

la pire espèce. On a dit que c'était à force de manoeuvres 

qu'il était parvenu à séduire l'opinion, à égarer la justice. 

Est-ce bien adroit, ce système? Quand vous plaidez ici 

que M. Bourdon n'est pas un galant homme, song. z bien 

que vous parlez d'un homme qui depuis longtemps a (ait 

ses preuves, et que ceux qui le connaissent et qui vous 

entendent doivent se dire que vous êtes l'avocat d'une 

mauvaise cause, puisqu'il vous faut, pour la soutenir, 

vous cn prendre à son honneur, et calomnier son carac-
: tère. -•!.( < -.. : •

 (
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« Je prouverai d'abord que M. Bourdon est un galant 

homme. Je prouverai ensuite que son invention est sé-

rieuse, distincle delà vôtre. Quant à la personne de M. 

Vidi, je n'en veux rien dire. Vous l'avez dit : il est trop 

modeste, et quoique le certificat qu'il s'est donné bien haut 

et sur tous les tous me metie en quelque défiance, je vous 

le concède et je passe outre, car là n'est pas le débat. 

M. Bourdon est le fils de ses œuvres. Ce n'est pas un 

avocat devenu, par occasion, fabricant de machines, com-

me Vidi. C'est un mécanicien, né mécanicien, et sa for-

tune est le fruit du travail de toute sa vie. M. Bourdon re-

cevait une médaille d'argent à l'Exposition de 1839, une 

médaille d'orà celle de 1849, la grande médaille et la croix 

d'honneur à l'Exposition de Londres : cette dernière dis-

tinction, spécialement décernée pour le baromètre ou le 

manomètre qu'on incrimine. Eufin, à la grande Exposi-

tion de 1855, il obtenait la grande médaille, avec des té-

moignages et des rapports que nous vous ferons lire plus 
tard. 

« Voilà ce que c'est que M. Bourdon. Je passe à son 

invention. M. Vidi a procédé, lui, du baromètre au mano-

mètre. M. Bourdon, par une marche inverse, est allé du 

manomètre au baromètre. Ici l'on nous objecte qu'il ne 

s'agil, dans ce procès, que de baromètre, et qu'il ne faut 

pas, à qui parle du baromètre répondre manomètre. M. 

Vidi, messieurs, n'a pas toujours tenu ce langage. Il disait 

autrefois que celui qui dit manomètre dit par là même ba-

romètre, car les deux choses ont un même principe, un 

môme point de départ. C'était à une époque où il n'avait 

saisi cirez nous que des manomètres et où il avait besoin 

de cette assimilation, qu'aujourd'hui il répudie! Peu im-
porte, il avait alors raison. 

« Le baromètre est un instrument destiné à apprécier 

la force de compression, la densité d'un gaz, qui est l'at-

mosphère qui nous entoure. Le baromètre a pour objet de 

mesurer la force de compression, la densité du gaz con-

tenu dans la machine a vapeur : c'est en quelque sorte le 

même appareil renversé. Placez le vide au-dessus de la 

colonne de mercure, et Ja pression atmosphérique à sa 

base, vous avez un baromètre. Supprimez le vide.ol placez 

l'une des extrémités de la colonne sous l'action de la va-

peur, le gaz'atmosphérique agissant à l'autre extrémité, 

et ces doux forces se faisant équilibre et se mesurant 

l'une par l'autre, vous avez le manomètre. Les deux ap-

pareils sont si voisins, si li.'s, qu'à peine M. Vidi a-t-il pris 

un brevet pour le baromètre, qu'il en prend un autre pour 

le manomètre. Un jour où le baromètre à mercure est né, 

il a créé le manomètre à mercure, ci les perfectionne 

menïs de l'un ont constamment suivi les progrès de l'au-

tre. De même que M. Vidi était arrivé, par l'étude du ba-

romètre, à un manomètre soi-disant nouveau, un mano-

mètre entièrement nouveau a conduit M. Bourdon à la 

découverte d'un nouveau baromètre. 

« Depuis 1850, en effet, M. Bourdon s'occupe de ma-

chines à vapeur. Le manomètre est à la machine à vapeur 

ce que la boussole est au navire et le baromètre à la na-

vigation aérienne; l'administration en a même fait une 

prescription de police et une mesure de sûreté publique. 

Si le baromètre à mercure est gênant, à cause de sa 

h auteur, le manomètre, qui parfois mesure jusqu'à 36 at-

mosphères, est trente-six fois plus incommode. On é-

prouve donc, dès l'origine, la préoccupation bien autre-

ment vive que pour le baromètre de remplacer l'appareil 

à mercure par un instrument moins fragile et plus com-
mode. 

« Un premier essai do manomètre dû à M. Bourdon fi-

gura à l'Exposition de 1839 : c'était un manomètre à pis-

ton, inventé dès 1837. J'en rapporte les dessins, l'estam-

pille de l'Exposition, l'appareil même qui y a figuré.Pour-

quoi ai-je pris soin de me munir de ces preuves? C'est 

qu'on nous a traité de contrefacteur, c'est qu'on a dit que 

jusqu'en 1848 nous n'avions songé ni au baromètre ni au 

manomètre, et qu'alors un secret surpris dans les ateliers 

de M. Vidi nous avait permis de prendre, six mois plus 

tard, un brevet-iCest à cette histoire, qui pèse au cœur de 

mon client, que j'ai voulu répondre. Et je déclare que 

c'est la plus fausse et la plus invraisemblableimagination, 

et une telle puérilité que si mon adversaire eût éié de 

sang-froid quand on l'a lui a produite, son bon sens, si 

droit, n'y eût pu croire un seul instant. 

« Eh quoi! vos brevets sont de 1844; dès cette époque 

on peut les voir, les lire, les disséquer. Il n'y a pas là de 

secret : la noliee et les figures de vos appareils sont pu-

blcs, ouverts à fous. Vous n'êtes pas homme, certes, à 

tricher la loi et à frauder l'avenir ; vous avez mis le publie, 

dont ce sera plus tard le domaine, dans votre pleine con-

fidence. M. Bourdon pouvait doue, dès 1844, aller voir au 

ministère du commerce vos brevets et vos dessins. Est ce 

tout ? Chez Lerebours, chez d'autres opticiens, on trouvait 

vos produits eux-mêmes. M. Bourdon n'en est pas à ses 

débuts : il a pris des brevets déjà; qu'a-t-il besoin d'en-

irer dans vos ateliers? Qu'a-l-il affaire de votre confiance? 

Cela n'est pas sérieux, cela ne vaut pas la peine qu'on le 

discute. De pareilles choses seraient jugées par leur in-

vraisemblance. Mais, de plus, elles sont d'une insigne 

fausseté. Bien avant 1848, je m'occupais du manomètre, 

du ba-omètre, j'en cherchais la commune loi. J'invente, 

en 1838, un pr mier appareil fonctionnant sans mercure, 

^ « En 1843, je ciée un manomètre qui ressemble singu-

lièrement au vôtre, — et avec lequel je pourrais peut-être 

vous susciter un procès cn déchéance fort grave et fort 

délicat, si j'avais la volonté de vous faire déeheoir de vo-

tre brevet, — un manomètre à vase clos et m- tallique, à 

parois fl-xibles, à résistances inégales! Je vous ai dit, 

avec la franchise et l'abondance de détails d'un homme 

qui est dans la vérité et qui s'y complaît, par quelle voie 

j'en étais vtmu là Oui, c'est un carrossier qui m'en donna 

l'idée. Ici s'est place l'un des plus grands accès de gaîté 

de mon adversaire. Mais cela n'est pas aussi ridi-

cule qu'il lui a plu de le dire, et pour ceux qui savent, 

[tour M. Bourdon et pour M. Vidi, par exemple, le rap-

prochement est des plus naturels, il ne pouvait faire sou-

rire que mon adversaire. La preuve qu'entre les lentilles 

du carrossier Baulin et l'inveniion du manomètre le rap-

port était direct, c'est que M. Vidi lui-même a suivi la 

route qui de l'un mène à l'autre, et que le manomètre l'a 

conduit aux re-sorls de voiture. Son brevet du 28 juillet 

1845 porle : « 8" L'application des vases barométriques 

en méul remplis d'air pour servir de ressorts et de cous-

sins élastiques, dans tous les cas où ils peuvent convenir. » 

Qu'à présent mon adversaire s'égaye et rie au nez 

de son client, je n'y vois pas d'inconvénients. 

« M. Bourdon avait donc vu l'appareil de M. Raulin, 

des lentilles élastiques formant soufflet; et concevant que 

le vide y serait possible et qu'elles supportaient la pres-

sion de l'air extérieur, il eut l'idée de commander à M. 

Raulin une pile de ces lentilles, pour les appliquer à me-

surer l'élasticité du gaz. La facture de M. Raulin est du 

mois d'octobre 1843, nous vous la produisons, et la mort 

de M. Raulin, survenue bien avant le commencement de 

ces procès, lui donna date certaine. 11 y a de plus nos li-

vres, ceux de M. Raulin, que l'on peut consulter. Il est 

hors de doute qu'avant 1844, M. lioxirdon a construit un 

manomètre, qui était un vase métallique, clos, à parois 

flexibles et à résistances inégales. 

« En voici, d'ailleurs, un témoignage qu'on ne nous 

accusera pas d'avoir acheté; c'est M. Le Play, conseiller 

d'Etal, ancien commissaire général à l'Exposition univer-
selle, qui nous l'a fourni : 

« Je me rappelle, écrit-il, très bien que ce projet m'a 

« été soumis par M. Bourdon, en mars 1844, et qu'un 

« modèle de l'appareil à soufflet en cuivre m'a été pré-

« senté à la môme époque. J'ai constaté à cette occasion 

« combien M. Bourdon est ingénieux; et je lui dois 

« beaucoup pour la construction de l'appareil qu'il a mis 

« à cette époque à ma disposition. Les savants seraient 

« bien heureux s'ils trouvaient souvent des constructeurs 

« aussi habiles pour les seconder dans leurs travaux. En 

« portant ce témoignage, je crois ne rendre à M. Bourdon 

« qu'une stricte justice. 

« L'ingénieur en chef au corps impérial 

« des mines, commissaire général à 

« l'Exposition universelle. 

« Signé : LE PLAY. 

« Paris, le 16 octobre 1855. » 

« Le premier appareil creva, après quelques essais. 

M. Bourdon en lit un second, où l'on retrouve même les 

lentilles cannelées de M. Vidi. Or, éludiez de près l'in-

vention de M. Vidi, recherchez-en les conditions intimes, 

et vous verrez que la cause de son succès, sa raison suffi-

sante, ce sont ces lentilles cannelées, dont, avant lui, la 

forme nous ton ta et que nous réalisâmes à la fin de l'an-

née 1843. 

« Si vous accordez, Messieurs, comme de raison, une 

irnportar.ee à ce certificat de M. Le Play et à cette date 

de 1843, qui met à notre compte l'antériorité de t'iiiven-. 

lion de M. Vidi, même abstraction faite de Conlé, vous vous 

demandez petit-être comment M. Le Play a fin, en 1855, 

«e rappeler si exactement des dates qui remontaient à 

onze années? C'est qu'il y eut, à ce sujet, nue correspon-

dance engagée. La commande de M. Le Play amena une 

réponse de M. Bourdon, d'autres lettres de M. Le Play, 

et c'eut dans cette correspondance que ce dernier a pu re-

cueillir ses souvenirs et retrouver des dates précises. 

« Cependant, peu satisfait de ces premiers essais, M. 

Bourdon les avait laissés là, quand une circonstance for-

tuite y ramena èurî attention. 

« Il construisait, en janvier 1849, une machine à va-

peur. À cette machine il y avait un serpentin, tube en hé-

lice, qu'un choc violent vint à fausser.Ou ne pouvait son-

ger, pour le re Iresser, à y faire entrer un corps dur, mais 

on supposa que de l'eau, soumise à une forte pression, 

pouvant pénétrer partout, pourrait, à force de tension 

rendre au tube la forme qu'il devait avoir. C'est ce qu'on 

lit. lléussit-on à redresser !e serpentin faussé ? je l'ignore, 

et M. Bourdon t'a sans doute oublié. Mais au cours de 

cette cxpér:enee, un phénomène remarquable captiva son 

attention. Ii observa que plus était grande la tension de 

l'eau lefoulée, plus le tube se déroulait, et viceversà. Dès 

lors, son esprit fut éveillé. S'il y avait là, se dit-il, une 

loi constante, régulière, mathématique, le plus simple des 

baromètres, le baromètre métallique dans les plus heu-

reuses conditions serait découvert. 
« Examinant alors et mesurant avec exactitude les ellets 

produits à l'extrémité du tube par l'eau refoulée, il vit, a 

n'en plus douter, que la progression du déroulement se 

trouvait géométriquement proportionnel à la tension su-

des conditions bie pat le liquide. Appliquer à ce principe 

de fabrication soigneusement étudiées, choisir un métal, 

le prendre d'une élasticité convenable, c'était la seconde 

et la moindre partie de l'œuvre. Le succès étaù désormais 

assuré, le principe, confirmé par les échecs mêmes qu on 

éprouva parfois, et qui ne firent, là comme ailleurs, que 

confirmer la règle, la vraie et bonne règle, et l'on arrivait 

à celle formule, qui contient tout le manomètre et tout le 

baromètre métallique : 
' « Lorsqu'un tube à parois flexibles et légèrement apla-

« ties sur elles-mêmes, est enroulé en hélice dans le sens 

« de son plus petit diamètre, toute pression intérieure sur 

la paroi tend à le dérouler, et, au contraire, toute pres-

« sioti èxtérieurë tend à l'enrouler davantage. » 

« Tel était le principe fondamental dont découlait aus-

sitôt manomètres, baromètres, pompes, toute une série 

d'appareils nouveaux. ,, . 
J'ai dit que M. Bourdon, sa découverte faite, s'était 

adressé à M. Vidi, par l'intermédiaire de M. Lerebours, 

leur dépositaire commun. Voici, en eff t, deux ledres de 

M. Lereboms à M. Bourdon : l'une du 8 janvier 1849 : 

« Avez-vous pu finir qnelques baromètres et les avez-

« vous montrés à M. Vidi? » 

L'autre, du 19 décembre 1849 : 

« Monsieur, je viens de recevoir une nouvelle lettre de 

« Vidi; il me parle de votre brevet, du sien, et il parait 

« attach r une gran le importance à une prochaine entre-

« vue. S'il vous convient de m'accorder un rendez-voi s 

« ce soir, de sept à huit heures, je passerai chez vous, etc.» 

« Que vaut maintenant cette affirmation si hardie de 

M. Vidi, qui prétend s'ètreendormi de 1849 à 1851, dans 

l'ignorance où il était des travaux de M. Bourdon? Vous 

vovez qu'il acounu notre invention, un des premiers, en 

1849. 

M. Bourdon se lance résolûment dans l'application de 

sa découverte, il la développe et la perfectionne, il fait 

adopter ses manomètres par le gouvernement, il en fabri-

que une immense quantité ; il les expose à Londres, où 

il reçoit la grande médaille et la croix d'honneur. C'est 

alors que M. Vidi songe à lui faire un procès. 

M. Vidi a fait plaid r que notre invention n'était pas 

sérieuse, que notre baromètre ne soutenait pas h con-

currence du sien, qu'il était dé estable Nous re pro-

duirons à cetégard qu'une réponse, et l'on ne dira ias que 

c'est un certificat de complaisance. M. le maréelnl Vail-

lant a acheté notre baromètre (Nous avons sa facture, 

nous n'avons pas même pesé sur sa conscience du prix 

d'un baromètre.]; il l'a expérimenté, comme un savant 

scrupuleux qu'il est, et il nous a écrit, le 23 aoît 1853, 

une ledre autographe, dont les termes nous sont pré-

cieux : 

« Monsieur, 

« Vous apprendrez,peut-êtreavec satisfaction, qu'ayant 

« voulu suivre le mouvement du baromètre métallique 

« que vous m'avez fourni il y a cinq mois, j'ai reconnu dans 

« cet instrument une sensibilité parfaite, et cui m'a paru 

« mettre bien plus en relief que les autres baromètres les 

« oscillations diurnes. 

« Je ne parle pas de ses indications du b?au temps ou 

« de la pluie; à cet égard il vaut au moins les autres; 

« c'est-à-dire, qu'il demande à être consulté avec iutelli-

« gence et en faisant toutes réserves. 

» U y a plus de soixante ans que le célèbre Haùy a dit : 

« que l arithmétique de cet instrument est plus sûre que 

« son langage. 

«Ce que Haùy a dit du baromètre à mercure s'applique à 

« tous les baromètres et hygromètres qui seront inventés. 

« Je dois dire néanmoins que votre instrument en mé-

« tal m'a para, pendant les quatre à cinq mois qu'ont 

« duré mes observations, donner moins de mécomptes 

« encore que les autres. 

« Veuillez agréer, etc. 

« M' VAILLANT. 

« Paris, 23 août 1853. » 

« Voilà le témoignage spontané qu'a valu à M. Bourdon 

l'invention de son baromètre : c'est le sentiment si hono-

rable et si naturel d'un homme de science en présence 

d'une bonne et utile invention. J'ai dû l'invoquer aux ris-

ques mêmes de M. Bourdon, qui sait bien que si son ins-

trument est bon, il n'en aura, dans le cas où il perdrait 

ce procès, qu'une responsabilité plus lourde à subir, mais 

qui en inventeur, qui a des entrailles d'inventeur, et qui est 

fier de voir un juge aussi compétent, aussi' élevé au dessus 

des querelles particulières, constater de la sorte la valeur 

de son œuvre. 

« Depuis, deux saisies ont eu lieu à la requête de M. 

Vidi ; deux débats correctionnels, trois décisions judiciai-

res ont rejeté ses prétentions. Ce procès, plaidé trois fois 

déjà dans les mêmes termes, sur les mêmes brevets, et à 

propos d'un même appareil, il faut donc le plaider encore. 

Il est vrai, il y a des principes incontestables qui permet-

tent à M. Vidi de rouvrir la lutte judiciaire : il n'y a pas 

de chose jugée, c'est sur les seuls documents discutés déjà 

à trois reprises, et comme si la justice n'avait jamais pro-

noncé, qu'il faut reprendre le combat, et poser encore une 

fois cette qvestion à nos juges • M. Bourdon est-il un con-

trefacteur de la pire espèce ? 

«Je fais une première observation sur la situation respec-

tive des deux parties. L'insistance de l'adversaire m'oblige à 

le répéter : Non, nous ne plaidons pas, commeona l'air de 

le croire, la déchéance des brevets de M. Vidi; nous ne 

voulons pas dépouiller M. Vidi des fruits de ses veilles et 

le forcer à quitter, en la maudissant,- son ingrate patrie. 

Ce n'est pas nous qui attaquons, nous aimons, nous vou-

lons la paix ; la paix nous est bonne et féconde. Nous 

conviendrons, si vous y tenez, que votre invention est une 

excellente invention ; nous dirons, si cela vous lait plai-

sir, qu'elle est précieuse; mais no plaidez pas que nous 

vous avons pris la vôtre, en nous appropriant tout ce qui 

la constitue dans son essence. 

« Nous procédons, nous, de deux origines : du domai-

ne public et de nous-mêmes. Voyons ce qui compose ces 

trois domaines : celui du public, celui de M. Vidi, celui 

de M. Bourdon. 

« Le domaine publie, c'est l'antériorité de Conté, la 

plus grave de toutes, celle qui a occupé le plus de placé 

dans les décisions de vos devanciers. En quoi consiste 

l'invention de Conté ? 

» Ici, mon adversaire s'égaye encore. C'est un biblio-

thécaire anglais, un vieux bibliothécaire, un homme qui 

s'occupe à déterrer les morts, qui a tiré celui-ci du sépul-

cre. Sans lui, l'on n'aurait jamais entendu parler de l'an-

tériorité de Conté, et M. Vidi aurait poursuivi, sans sou-

cis et sans entrave, sa course triomphante. Je ne com-

prends pas cet argument : à moins de se plaindre de ce 

qu'on voit la lumière se faire sur les affaires que l'on 

plaide, il faut se réjouir d'y voir accumuler tous les docu-

ments, brillertoutes les preuves, ets'applaudirdeceque la 

justice n'ait pas statué en dehors d'un témoignage de cette 

gravité. Mais enfin, n'accablons pas ce malheureux biblio-

thécaire de l'horrible responsabilité de la perte de M. Vidi. 

Le bulletin de la Société philomatique est beaucoup moins 

inconnu qu'on a bien voulu le dire, et plus d'un écrivain 

en a eu connaissance. D'abord la Société philomatique 

n'est pas l'honnête personne n'ayant jamais fait parler 
d'elle, qu'on vous a dépeinte. 

« Je lis en tête de sou bulletin, année 1832 : 

« Formée en 1788, par de zélés amis des sciences, l
a 

« Société philomatique n'a cessé cn aucun temps, ses ùti-

« les réunions. Se tenir au courant des connaissances nou-

« velles, suivre leurs progrès, correspondre avec les sa-

ri vants les plus éclairés delà terre, tel a été le but con-

« stant des efforts assidus des membres de cette société. 

« Les hommes les plus distingués dans les sciences n'ont 

« pas dédaigné de s'y joindre, et pour ne parler que <Je 

« ceux que la mort a frappés, Monge, La Place, Berthol-

« let, Fourier, Fourcrcy, Hallé, Haùy, Bosc, Fresnel,etc., 

« se faisaient gloire d'assisteraux séances hebdomadaires, 
« et d'y apporter les primices de leurs découvertes. » 

n Et en effet, voici quelques-uns des noms q :e je trouve 

dans une liste de ses membres : Berthollet, Lamark, Monge, 

Haùy, La Place, Vauquelin, Lacroix, Prony, Ceoffroy S> 

Hilairc, Frédéric et Georges Cuvier, Larrey, Brongniart, 

Chaptal, Lacépède, etc. — Les rédacteurs de ces annales 

sont Cuvier, Brongniart, Gay Lussac, Poisson, Ampère, 

Corréa deSerres, I)upetit-Thouars,Thenard, Descostils.de 

Lasteyrie et Pariset. 

« Telle est la société très considérable et très connue 

qui a enregistré la découverte de Conlé. Venons au [Mé-

moire, Mémoire sur un nouveau baromètre au moyen du-

quel on mesure immédiatement les changements de den-

sité de l'air par le poids du mercure... A ce titre, mon 

adversaire triomphe. Pourquoi? Je ne dis pas que ce ba-

romètre, qui donne la mesure immédiate des changements 

de densité de l'atmosplière par le poids du mercure soit 

le vôtre; je.dis qu'incidemment à cette recherche, Con-

té a trouvé votre baromètre sans mercure. 

« Le citoyen Conté, directeur de l'école aérostatique 

établie à Meudon, s'est occupé depuis longtemps des 

moyens de construire un baromètre plus portatif et plus 

sensible que ceux dont on a fait usage jusqu'à ce jour... » 

Ainsi voilà Conté, directeur de l'école aérostatique do 

Meudon ( ce litre n'est pas indifférent, car c'est l'aérosta-

tique surtout que préoccupe la question du baromètre ), 

qui cherche un baromètre plus portatif que le baromètre 

à mercure ; notez le mot portatif. 

« Il décrit, dans son Mémoire, les divers instruments 

qu'il a conçus et exécutés jusqu'à ce jour... » Ainsi ce 

n'est pas seulement une vague conception, c'est un appa-

reil exécuté. Nous nommerions, s'il en était besoin, l'ou-

vrier qui y travailla sous ses ordres. Suit une descrip-

tion : 

« La forme du premier de ces instruments est à peu 

« près celle d'une montre ; on en voit le dessin dans la ' 

» lig. 9 : a b c est une calotte très-solide de fer on de 

« cuivre, sur les bords de laquelle s'appliquent exacte* 

« ment ceux d'une autre calotte d'acier a f c, mince et 

« flexible. Celle-ci s'appuie contre le fond de la prem.ère 

« au moyen des ressorts r r. La queue cd renferme un 

« canal qui fait communiquer la capacité abc /'avec l'aja 

« extérieur, et qui peut être fermé hermétiquement par un 

bouchon. 

« Au-dessous de la calotte a f c est placé un cadran, 

« perce dans son milieu par un canon h i, portant une ai-

« guille h g; le tout est recouvert d'un verre concave. 

« On conçoit que si l'on fut le vide dans l'espace a bef, 

« la calo te a f c, se trouvant chargée de tout le poids de 

« l'atmosphère, rentrera sur elle-même et corn trimera les 

<• ressorts r r qui la soutiennent, et elle se relèvera lors-

« que la pression diminuera. Par un mécanisme très sim-

« pie placé dans le canon hi, le mouvement de la plaque 

« a fc se communique à l'aiguille h g, qui indique par les 

« arcs qu'elle parcourt les variations de la pesanteur de 

« l'air. 

« Cet instrument, que l'on pourrait porter dans la poche, 

« ne satisfit point le citoyen Conté » 

« Voilà bien le vase clos, métallique, à parois flexibles, 

appliqué à la mesure de la pression atmosphérique. Est-

il à résistances inégales? Oui ; le mot n'y est pas, mais la 

chose y est clairement indiquée : « Une calotte très so-

« lide de fer ou de cuivre, sur les bords de laqu lie s'ap-

« pliquent exactement ceux d'une autre calolte d'aeier 

« mince et flexible. » 

« L'adversaire disait qu'avec une forme homogène on 

ne produit aucun effet, et que la cause efficiente de l'effet 

produit, c'est l'inégalité des résistances ; M. Coulé le sa-

vait bien, il avait reconnu la loi, et s'y était soumis. Car, 

d'abord, il avait réussi, et il est impossible de réussir au-

trement; vous l'avez vous-même proclamé. Et puis, 

qu'est-ce que ces deux calottes unies, l'une très solide, 

en fer ou en cuivre, l'autre d'acier, mince el flexible ? 

N'est-ce pas l'inégalité de résistance, la mesure cherchée 

des flexions, le vase métallique clos, cn un mot, à parois 

flexibles et à inégales résistances ? 

« Si l'on attaque si violemment ce document, c'est 

qu'on sent combien il est redouiable. On a dit surtout que 

l'appareil n'était pis sérieux, qu'il ne pouvait tradhiredei 

effets continus, et cela, pour deux raisons : la première, 

parce que l'on parle de constater immédiatement les chan-

gements de densité de l'air ; la seconde, parce qu'on dé-

crit deux calottes appliquées, dit-on, bords à bords. 

« Vous le voyez, dit l'adversaire, c'est un appareil qu'on 

monte chaque fois qu'on veut s'en servir, quelque chose 

comme les hémisphères de Magdebourg. Pour en faire 

usage, il faut chaque fois couvrir la boite de son couver-

cle, laite jouer la machine pneumatique, et le vide fait 

mettre le bouchon. Ce n'est pas là un baromètre. 

« Nous pourrions répondre d'abord que l'appireil était 

permanent, avec le témoignage de l'homme qui l'a con-

struit avec Conté, le nommé Pix, que nous avons vu, vieil-

lard, et qui nous en a parlé bien avant le procès. Mais 

cela ne suffirait pas, et nous avons une aulre démonstra-

tion à vous soumettre. Conté cherchait un appareil porta-

tif, dit la notice,- pour, la navigation aérostatique ; il a 

trouvé, iijoute-t-on, quelque eh se qui pourrait se mettre 

dans la poche et qu'il ne rejette que paroo qu'il le trouvé 

« trop sensible au oh ngemenl de température, » et ce se-

rait un appareil ayant constamment besoin du secours de 

la machine pnenuiatique; ou aurait soif bar m "ire dans 

une p.ocbe, et si machine pneumatique dons l'autre, et 

Conté donnerait cela à la Société pbt omatique comme un 

progrès? C'est iuipdVsible. 

« Mais on insrtue sur ces mots : «. Sur les bords de la-

quelle (calotte) s'appliquent exacicmentecux d'une autre.» 

Prenez garde ! on énonce ensuite, que la calolte flexible 

-s'apeii e sur la première au moyeu de ressorts. Comment 

donc voudriez-vous qu'une calotte seulement posée s'ap-

pliquât Sur le fond de l'autre, quand elle est soulevée pur 

des ressorts intérieurs qui tendent su-s cesse à-chasser le 

couvercle? Ne voyez-vous pas qu'il faut que le couvercle 

soit maintenu, par soudure ou autrement, et pas seule-

ment posé, puisqu'on dii qu'il s'appuie, qu'il agit, qu » qn il 

pèse sur les ressorts inté. ieurs, et que son propre po 

n'y pourra suffire, Si ce mince couvercle n'adhère pas «g 

fond dû vase? Ne vous dit-on pas on peu plus.loin que la 

calotte mince et flexible, se trouvant chargée de tout le 

poids de l'atmosphère, rentre sur elle-même et se relève 

quand la pression diminue? Où est, s'il «pusplaît, dans 

ces in licauoes l'i.isUutanéiiô pure et simple de l'effet pro-

duit? Voilà une calotte métalliquo qui s'abaisse et sa re e-

vc, selon que la pression se l'an sentir à sa surface ou dw 

(Voir le ffWPIJBTHIStfT.) 
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 iricité était dans les travaux de Brugnatelli et de de La 

R • celui-ci était parvenu à dorer des,ressorts de mon-

TSurvint Eikington, qui trouva le procédé industriel, 

r'fut un enventeur, mais que revendiqua-t-il? L'idée 

.Tnuliquer la pile électrique à la dorure des métaux? El-

le' 2ton l'eût bien voulu, cela l'eût sauvé de bien des at-

taques inquiétantes, cela lui eût épargné bien des procès 
énibles.

 Ma
j
s
 il ne songea même pas à s'opposer à l'ap-

nlication du principe en dehors des conditions industriel-

les telle que Br ugnatelli l'avait connue. Eikington n'avait 

trouvé que l'alcalinité, le rôle d'un principe alcalin dans 

j
e
 liquide où se passait le phénomène chimique. Partout 

où il trouve le bain alcalin, il signa'e le contrefacteur. 

Partout où ne se rencontre qu'une application simple de 

l'électricité, il la respecte, parçe qu'elle est au domaine 

public, et qu'on ne peut prendre au domaine public ce 

qu'il possède, quelque incomplet que cela soit. 

Autre exempte, messieurs : Un problème préoccupe un 

grand nombre d'esprits, la direction des aérostats. Celui 

qui résoudra ce grand problème sera un des bienfaiteurs 

del'human té, mais pourra-t-il dire: « Tous les ballons 

sont à moi? J'ai trouvé le moyen de les diriger par l'hé-

lice; un autre a trouvé tout à l'heure un mode de direction 

par les plans inclinés, il est sur mon domaine, car l'idée 

de la direction des ballons est ma propriété exclusive ?» 

A coup sûr on n'entendrait pas ce langage, et on donne-

rait à l'un l'hélice, à l'autre les plans inclinés, laissant 

dans le d maine public ce qui est du domaine public : 

car ce qu'une fois il possède, ce domaine, messieurs, il le 
tient bien. 

«De même, dis-je à M. Vidi ; ce que le domaine public 

avait avant vous, c'était le vase clos, métallique, à parois 

sensibles, à résistances inégales. C'est Conté qui l'en avait 

doté. Or, ce qu'aujourd'hui vous ne pourriez défendre à 

Conté d'exécuter, tout le monde aie droit de le repro-

duire. Le vase barométrique n'est pas plus à nous qu'à 
vous : il est au domaine public. 

« J'arrive donc à l'appareil de M. Vidi, et je l'étudié en 

lui-même, me déliant de ces appareils faits pour le procès 

de cette science qui se lève un peu tard, et pour le besoin 

de la cause. M. Vidi ne connaissait pas l'invention de 

Conté, je le veux bien, j'en ai même la conviction. Il n'en 
a quefplus de mérite à l'avoir retrouvée, mais pas un droit 

de plus. Jean-Paul a dit « qu'un homme absorbé dans une 

« pensée ressemble à un plongeur enfoui dans l'Océan 

« sous sa cloche. » Tel est M. Vidi. Il vous décrit d'unè 
manière dramatique ses travaux, ses efforts, ses décep-

tions : tout cela prouve quel homme absorbé c'est que M. 

Vidi. Il eût marché d'un pas plus ferme, il eût procédé 

plus vite et pius sûrement, s'il avait vécu un peu plus au 

milieu du monde et parmi les savants. Il eût échappé à la 

dernière d> cèption que votre jugement lui réserve. 

« Quoi qu'il fasse et qu'il dise, l'appareil de Conté exis-

tait, seulement c'était un appareil imparfait. Etudiez-le 

Messieurs, comparez-le à celui de M. Vidi : ce qui ca-

ractérise ce dernier, c'est une fabrication plus soignée 

Plus parfaite que chez Conté. Soit que le célèbre physi-

cien éparpillât trop son attention, tandis que M. Vidi est 
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«Voilà donc la théorie de l'élasticité abandonnée; le 

couvercle devient passif; il reçoit la pression et l'imprime 

aux ressorts, qui deviennent ainsi la partie vitale de l'ap 

pareil. Partout le brevet Vidi insiste sur ces ressorts : 

MANOMÈTRE. (Figure 2.) 

« A est un plateau sur lequel les vapeurs ou les gaz, 

« pénétrant par la tubule 6, tendent à pousser une feuille 

« de métal mince, plissée et légèrement bombée, c^ii est 

« assemblée avec le plateau par ses bords et soutenue 

« dans toute son étendue par des ressorts qui s'arebou 

« tenl contre le couvercle c. » 

« Dans les définitions générales, dans la théorie, on in-

dique un couvercle qui agit, soit par son élasticité pro-

pre, soit par l'intermédiaire de ressorts. Mais cette alter-

native n'est bonne que pour le raisonnement, et dans les 

descriptions, comme dans la pratique, on ne montrera 

pas un appareil qui fonctionne sans ressorts. 

« L'importance capitale que prend progressivement cet 

organe, d'abord accessoire, apparaît surtout dans le cer-

tificat d'addition, ce complément du brevet, éprouvé par 

la pratiqu9 et perfectionné par l'expérience : 

BREVET D'ADDITION DU 8 OCTOBRE 1844. 

« Le principe de ce baromètre consistant à éprouver la 

« pression de l'atmosphère par le plus ou moins de con-

« traction des parois d'une vase clos, résistant par elles-

« mêmes or avec l'aide de ressorts, et à multiplier l'ef-

« fet au moyen d'un mécanisme, il semblerait presque 

« inutile d'ajouter que l'on pourrait substituer à une 

« fouille de métal du verre, de la baudruche, du caout-

« chouc ou toute autre matière flexible et imperméable, 

« soutenue sur une ou plusieurs rondelles, portant sur 

« des ressorts. » 

« Ainsi, voilà même le vase clos métallique qui dispa-

raît : il suffit que l'on conserve le vase clos à parois flexi-

bles, transmettait la pression au ressort, véritable âme de 
l'appareil. 

« Au résumé, dans le brevet Vidi il y a trois choses : 

« 1° Un vase clos, à parois flexibles, mais plutôt flexibles 

qu'élastiques» Car l'élasticité, elles l'empruntent toujours, 

dans la pratique le l'inventeur, aux ressorts, et efes se 

réduisent à une culotte si mince que sa résistance propre 

devient chose secondaire. Et le vas clos n'est pas néces-

sairement métallique : peu importe la matière ; 

« 2° Il y a en second lieu, dans le brevet Vidi, deï res-

sorts qui font contre-poids à la pesanteur atmosphérique. 

C'est l'organe prinîtpal. Mais ce sont les ressorts de 

Conté, plus parfaits, plus sensibles que les siens, mais 

fonctionnant de même. Dans les appareils que fabrique 

aujourd'hui M. Vidi, les ressorts sont extérieurs, mais le 

principe est le même, ce sont eux toujours qui communi-

quent leur jeu à l'appareil. 

<> 3° Vous avez enfin dans votre brevet ua système multi-

plicateur et indicateur, que vous auriez tort de vouloir 

confondre avec l'organe principal ; les ressorts, principe 

qui recueille la fbxion.et l'organe accessoire qui ia tra-

duit par une aiguille, sont deux choses bien distinctes ; la 

seconde est dans tous les baromètres à cadran. 

« Or,tous ces organes sont, soitchez Conié,soitdans le 

manomèire, exécutes par M. Raulin, sous la direction de 

M. Bourdon : vous l'avez sous les yeux, messieurs, ce 

manomètre, et vous pouvezy voir le vase clos métallique, 

à résistance inégale, à parois flexibles et qui traduit les 

changements de pression par les mouvements d'une ai-

guille extérieure. Si le vase c'os métallique n'appartenait 

pas à Conté, nous pourrions soutenir dans tons les cas 

que nous avons eu la pensée d'appliquer à la mesure des 

tensions des gaz le vase clos avant M. Vidi. 

«Venons enfin à l'appareil baométriquede M. Bourdon. 

» Avoir observé qu'un vase élastique, où l'on a fait le 

vide, se dilate ou se déprime so«s l'acdou d'une force qui 

presse à sa surface, soit à l'extérieur, soit à l'intérieur, ce 

n'est pas là uue invention. 

» Mesurer cette dilatation, lui donner des résultats en 

rapport avec la pression intérieure ou extérieure, de ma-

nière à en faire l'indicateur de cette pression, c'est là le 

fait de Conté, puis de M. Bourdon, puis de M. Vidi. 

» Ne pas tenir compte de ce phénomène de dilatation, 

mais au moyen de celui-là produire, par certaines dispo-

sitions, un phénomène consécutif, infiniment plus curieux 

et plus efficace : voilà l'œuvre de M. Bourdon. 

» Où M. Vidi place-t-il donc soa invention, son do-

maine exclusif? Dans le baromètre sans liquide, dit-il. 

Mais on ne se fait pas breveter pour une négation. 

« Dans le vase clos, métallique, dans l'élasticité de ses 

parois? Mais cela est à Conté. — Dans le vide permanent 

qu'il y fait, dans la résislance inégale des parois ? Conté, 

toujours Conté. — Où se place donc la découverte de M. 

Vidi ? 

« Et où est la ressemblance entre nos baromètres et 

les siens ? M. Vidi mesure la dilatation de son vase baro-

métrique : nous n'en cherchons pas la mesure. M. Vidi 

obtient un mouvement vertical, M. Bourdon un mouve-

ment circulaire. Il faut des ressorts à M. Vidi, qui se passe 

même de vase métallique, sa boîte est inerte. M. Bour-

don ne peut employer que des vases métalliques, mais il 

n'a que faire des ressorts, son tube est élastique. L'appa-

reil mul iplicateur est indtspensab'e à M. \idi, inutile à 

M. Bourdon, qui n'emploie qu'un appareil indicateur. En-

fin, ce qui est un vase à parois verticales chez M. Vidi, est 

un tube à parois recourbées en deux sens chez M. Bour-
don. 

« Voilà pour les dissemblances. Il est vrai qu'il y a un 

point commun : l'emploi d'un vase clos qui se contracte 

ou se dilate eous la pression extérieure. Mais cela n'est 

pas la propriété exclusive de M. Vidi ; le vasecios appar-

tiendrait depuis 1843 à M. Bourdon, s'il n'appartenait de-

puis l'an VI de la République au domaine public. Si cela 

est démontré, sans que j'aie besoin d'y revenir, M. Bour-

don avait, même après M. Vidt, le droit de se servir du 

vase clos, comme Conté l'eût pu lui-même, encore que M. 

Vidi se fût^avisé de le lui défendre. Que M. Vidi ait perfec-

tionné le mécanisme de Conté, c'est à merveille; mais cette 

voie n'est pas celle où je suis entré. La grande difficulté 

de votre système, c'était de trouver des ressorts assez 

bien disposés pour traduire et amplifier des pressions in-

finitésimales. Je n'ai pas eu à lutter contre cet embarras, 

car j'ai découvert uue disposition nouvelle, qui produit 

par elle-même des mouvements amplifiés, sans qu'aucun 

multiplicateur soit nécessaire. Je ne s us pas les sentiers 

de M. Vidi, je mets en oeuvre ce que m'ont donné le fonds 

de mes études et le domaine de tous : M. Vidi n'a pas un 

reproche à m'adresser. 

« C'est dans ces termes, messieurs, qu'ont jugé vos de-

vanciers. Sans s'occuper même des appareils Raulin, ils 

ont décidé que le seul point commun entre les d^ux bre-

vets était le vase clos, et que ce vase appartenait à Conté. 

Ainsi l'ont jugé et le Tribunal correctionnel, et l'arrêt 

confirmatif de la Cour d'appel, et la Cour de cassation. 

Qu'il me soit enfin permis, messieurs, de vous sou-

mettre un dernier ordre de considérations. Il y a, à côté 

de nos débats jodiciaires, etavantees débits dans l'ordre 

du temps, une autorité que, malgré le dédain de mon ad-

versaire, je persiste à trouver imposante. C'est celle des 

gavants 'qui ont jugé M. Vidi, qui ont tant de fois reçu 

se» doléances, tant de fois rejeté ses préientions envahis-

santes. A 1 Exposition de Londres, aux deux Expositions 

de Paris, on a examiné les titres de AI. Bourdon et les 

titres de M. Vidi ; on les a toujours juerés comme le fai-

sait M. Pouillet dans son rapport, en 1849 : 

EXPOSITION DE 1849. 

Extrait du rapport de H. Pouillet, rapporteur 

du jury central. 

« Le nouveau manomètre métallique de M. Bourdon 

« paraît avoir une grande supériorité sur tous les indica-

« teurs de pression, et, si le temps confirme les résultats 

« que l'on a déjà obtenus de cet appareil, ou ne peut 

« pas douter qu'il ne soit bientôt préféré aux manomètres 

, « à air libre ou à air comprimé, même pour les machines 

« fixes. Le jury, prenant en considération l'ensemble des 

« travaux exécutés par M. Bourdon, et les divers perfec-

« tionnementsqu'ila imaginés pour mieux régler la mar-

« cbe des machines et pour rendre plus efficaces les 

« moyens de sûreté, lui accorde une médaille d'or. » 

« Le Tribunal lira également le rapport de la commis-

sion française sur l'Exposition de Londres. M. Mathieu, 

rapporteur, non-seulement y caractérise comme il convient 

l'appareil de M. Bourdon, mais, dans une revue histori-

que qui a pour but de faire connaître l'état de l'inlustrie 

au moment de l'ouverture de ce grand concours nation al, 

il place après Torncelli Conté, après Conté M. Vidi, et en-
fin M. Bourdon. 

« Le jury international de l'Exposition universelle de 

1858 s'exprime ainsi pîr l'organe de son rapporteur, M. 
Vertheiai : 

« Un serpentin élastique à parois minces, à section 

elliptique, et fermé par un bout, tend à se dérouler lorsque 

la pression qui s'exerce à sa sui face l'emporte sur la pres-

sion extérieure, l'inverse a lieu lorsque la pression exté-

rieure devient plus grande que l'intérieuse. Cette observa-

tion, à la fois simple et fertile, que M. Bourdon a faite en 

1849, l'a conduit à la construction de ses manomètres, 

baromètres, vélocimètres, et thermomètres métalliques, 

qui, tous fondés sur le même principe, ont été accueillis 

avec empressement par les ingénieurs et par la marine. 

Une observation analogue paraît avoir été faite, ver.i la 

même époque, par un ingénieur allemand, M. Schimz d: nt 

le brevet est môme antérieur de quelques mois à celui de 

M. Bourdon, mais les essais nombreux que ce dernier avait 

faits depuis plusieurs années dans une voie tout à fait 

analogue, les perfectionnements ingénieux qu'il a succes-

sivement apportés à ses appareils, la manière enfin dont 

il a su satisfaire aux exigences toujours croissantes des 

praticiens, prouvent suffisamment que, sans rien emprun-

ter l'un à l'autre, les deux inventeurs ont pu faire en mê-
me lemps la même observation. » 

« Si je vous ai l'ait cette lecture, c'était surtout pour ré-

pondre à ce qu'on a dit de la prétendue antériorité de M. 

Schiniz, qui ne tient en rien au débat, mais qui tient à 

l'honneur de M. Bourdon ; jedeva s à mon client de réta-
blir sur ce point l'exacte vérité. 

«En terminant, permetu z-moi de vous dire un motd'un 

ncident péaible de cette alïùre. Il a paru, il y a plusicirs 

années, un ouvrage scientifique de sa nature, élémentaire 

par son but, qui fut fait, a t-ou dit, pour servir M. Bour-

don, pour créer dans cette cause un document nouveau, 

un argument déplus. Et vous avez entendu l'auteur de 

cette œuvre calme et inoffensive traité par mon adversaire 

de plume vénale, achetée par l'or de M. Bourdon ! On en 

avait la preuve; vous disait-on. Le savant qu'on avait si 

violemment et si gratuitement attaqué, M. Ginot, que je 

ne connaissais pas, et dont je n'avai3 jamais invoqué le 

témoignage, est venu me trouver, et j'ai là une lettre de 

cet homme que M. Sanard a cru devoir efll ger de sa 

plaidoirie ; ses réclamations, pleines d honnêteté et de 

mesure, ont du moins autant de titre à trouver place dans 

la mienne. 

« Cette lettre est adressée à mon honorable contradic-

teur. J'en extrais quelques passages qui ont trait à m 

cause : 

« Me connaissez-vous, monsieur ? Connaissez-vous 

« mon livre, pour oser dire qu'il a été écrit uniquement 

pour venir en aide à M. Bourdon, eî que tous ces arti-

cles étaient faits pour venir miroiter devant une Cour ! 

Et encore vous avez les preuves de la fraude ! Oh ! en 

vérité, c'est inimaginable! Heureusement que tout cela 

est facile à renverser. 

« Parlons d'abord de M. Bourdon, pour qui, selon vous, 

mon livre a été fait. Voici les faits, monsieur : J'ai vu 

ce constructeur pour la première fois en 1851, époque 

où je fus, d'après les indications de M. Claye, impri-

meur, lui demander de prendre chez lui un dessin de 

son baromètre et de son manomètre, indécis encore si 

je donnerais les deux appareils dans mon ouvrage. 

Quand celui-ci parut, M. Bourdon ignorait qu'il y fût 

question de lui ; il ne l'apprit qu'en achetant ie livre. Il 

m'en adressa alors des remercîments par l'entremise de 

M. Claye, et ce fut tout, car il ne m'offrit même pas un 

« modèfo de ses appareils. 

« Depuis, M. Bourdon est venu me demander deuxcli-

« chés des dessins de ses appareils ; je les lui donnai sans 

« rétribution. Voilà, monsieur, où se bornent mes rela-

« fions avec l'homme pour qui, selon vous, une partie de 

« mon livre est une réclame. Ajoutons que hier encore 

« j'ignorais non seulement le procès actuel, mais l'ancien 

« procès. 

« Vous me reprochez d'enterrer d'un trait de plume les 

« savants qui gênent M. Bourdon ; mais je pourrais vous 

« reprocher, moi, de comprendre dans vos insinuations 

« perfides toute une classe d'hommes bien honorables. 

« Arrivons au baromètre de M. Vidi. Vous m'imputez 

« à grand crime 1° d'en avoir rapporté l'idée première à 

« Conté ; 2° d'avoir cessé d'en parler depuis ma troisième 

« édition. Indè irœ! discutons ces griefs. 

« Lorsque j'ai décrit l'appareil de M. Vidi, j'avais sous 

« les yeux une brochure anglaise, qui m'avait été prêtée 

« par M. Lerebours, dans laquelle on décrit un baromètre 

« de Conté, sans mercure, et fondé sur le même principe 

« que celui de M. Vidi. A la même époque, j'ai entendu 

« M. Lerebours émettre aussi l'opinion que le baromètre 

« de M. Vidi était fondé sur le même principe que celui 

« de Conté. Enfin, depuis lors, M. Mathieu, membre de 

« ITn t.tut, rapporteur de la Commission française à 

« l'Exposition de Londres, décrit aussi dans son rapport 

« le b,iromèties»ns ntercui e de Conté Eu voilà, je crois, 

« plus qu'il n'en faut pour justifier mon appréciation et 

« mon impartialité. Vous connaiss ez tous ces laits, et 

« néanm ans vous me prodiguez l'injure. Avouez qu'il 

« faut que l'opinion de ce livre tout mercantile, décote 

« espèce de professeur que vous méprisez tant, vous gêne 

« bien pour vous irriter à tel point. 
« A vous entendre, je me plais à enterrer Vi h et Conte, 

et bien d'autres, s'il le faut. Me voilà le croque-mort 

« des physiciens passés, présents et futurs. Mdis c est 

« pitoyable, tout cela! N'est-ce point vous plutôt qui 

« voudriez enterrer la mémoire de Conté, de cet en faut 

« du peuple, qui s'est fa t tout seul peintre physicien, 

« chimiste et mécanicien ; de ce bienfaiteur de t huma-

« nilé, qui, pendant la mémorable expédition d Egypte, 

« fut un des savants qui contribua le plus au bien-être ae 

« nos soldats par ses mdle inventions. . 
« Mais avançons. Vous me reprochez encore de passer 

« sans transition de Torricelli à M. Bourdon. Vous tenez 

à une transition ; soit. II y a Conté ; vous n'en voulez 

pas, enterrons-le, et mettons à sa place M. Vidi. Mais 

l'appareil de celui-ci e<t de 1844, celui de Torricelli de 
1640. C'est deux cents ans d'intervalle. Ne trouvez-

vous pas la transition un peu longue? Cependant vous 

vous écriez : « Où était donc le Inromôtre sans liquide 

avant 1844? Trouvez, avaut cette époque, dans un li-

vre de science, une notion qui pût y conduire ! » 

« Eh! monsieur, oui, on trouve avant 1844 l'ilée, plus 

que l'idée, la. réalisation du baromètre sans liquide, 

comme le prouve l'extrait suivant des Nouveaux Mé-

moires de VAcadémie des Sciences de St-Pétersbourg, 

années 1758 et 1759: 

« M. Zeiher a imaginé de pouvoir mesurer l'élasticité 

de l'air par un cylindre creux, absolument vide d'air, 

dont les bases sont mobiles ; dans ;e vide du cylindre 

et entre ses bases, est placé un ressort qui fes tient é-

cartées, et qui résiste tellement à la pression de l'air 

extérieur, que la tension de ce ressort est toujours en 

équilibre avec ce?te pression ; lorsque la force élastique 

de ce dernier se trouve augmentée, les bases se rap-

prochent davantage l'une de l'autre, au lieu qu'elles s'é-

cartent quand cette force est diminuée; par consé-

quent, la distance qui se trouve entre cs*s bases tait 

connaître la pression de l'air. » (Encyclopédie métho-

dique, 1 vol. du Dictionnaire de Physique, edit. in-4° de 
1793, page 127). 

« Passons au deuxième grief : J'ai cessé de parler d i 

« baromètre de M. Vidi ! Mais, monsieur, j'ai cessé de 

« parler de bien d'autres appareils. A chaque édition, 

« j'introduis de nouvelles matières et j'en supprime. Entre 

deux baromètres sans mercure, je devais opter. Celui 

« de M. Bourdon est pius simple, adopté sur les navires, 

« demandé aux examens : mon choix était tout tracé. 

« Mais, à cette occasion, monsieur, pour iuoi suis je 

« seul en cause ? Il a paru depuis mon ouvrage plusieurs 

« traites de physique très remarquable : ceux d> MM. 

« Jamin, professeur à l'Ecole Polytechnique; Desatns, 

« professeur à la Faculté des sciences de Paris ; Da:,'uiu, 

« professeur à la Faculté des sciences de Toulouse. Pour-

« quoi donc ne leur reprochez-vous pas leur silence à, 

« votre égard ? Les deux premiers mentionnent avanfa-

« geusement l'appareil de M. Brurdon, et se taisent sur 

« cedui de M. Vidi ; le troisième décrit les deux, mais re-

« connaît que celui de M. Bourd n est plus simple. E i-

« fin, M. Pouillet, dans sa 7" éiition (1856), fait aussi 

« un éloge pompeux du manomètre Bourdon, et ne dit 

« rien du baromètre Vidi. Le silence de ces savants n'est-

« il donc pas significatif ? Et cependant vous n'osez plus 

« vous récrier. 

« Je termine, monsieur, en vous posant cette conclu-

« sion : ou vous donnerez les preuves que vous annoncez 

« de ma fraude, comme vous dites, de ma touni'eoce 

« avec M. Bourdon, ou vous rélra^ierez honorablement 

« vos paroles dô samedi dernier, ou votre plaidoyer res-

« tera un odieux tissu de calomnies, et le public saura 

« apprécier l'avocat qui en vient à de tels moyens pour 
« défendre sa cause. 

« J'ai l'honneur de vous saluer, 

« Signé : CANOT. » 

« Ainsi voilà M. Gmot, qui vous gène, et vo is n'hési-

tez pas à attaquer la probité, à d If uner le carac;è-e d'un 

gâtant homme qui ne figure pas dans la cause, unique-

ment parce qu'il vous j.êne. Il vous a, je c ois, répondu, 

et non sans apporter dans le procès boa utile concours. 

Prenez y girde ! vous attaquez de droite et dj gauche, 

sans vous demander si vous avez un titre pour jeter dans 

un débat public et pour déshonorer par vos paroles des 

noms qui n'y avaient que faire. — Votre tactiqua pourrait 

bien être périlleuse. Vos coups poités à l'aventure vous 

suscitent des adversaires imprévus. Et voici M. Ganot, 

diffamé par vous, qui nous révèle un document d'une 

li.mte importance, que nous ne connaissions pas, à coup 

sûr. Il est emprunté d'une source dout l'autorité ne sau-

rait être mise en doute, à l'Encyclopédie méthodique du 

dernier siècle. Li se retrouvent tous les éléments de votre 

invention : peut-être même y aurait-il là de quoi motiver 

un procès en déchéance. Nous ne voulons pas vous le 

faire, mais avouez du moins que j'avais raison de dire que 

le vase clos, métallique, à résistance inégale, dont vous 

vous targuez, était dans le domaine public. Le voilà dans 

l'invention russe, avec des différences sans doute, mais 

moins graves, certes, que celles qui séparent notre baro-

mètre du vôtre. 

« Deux mots enfin des dommages-intérêts. Qu'en droit 

l'on puisse, après six ans, refaire un procès perdu, il n'y a 

pas de doute. Mais c'est un acte grave qu'on accomplit à 

ses risques et périls. Qiand on s'y décide, encore y a-t-il 

manière de le faire, une certaine résirve à garder, certai-

nes démarches trop vives qu'il faut savoir s'interdire. 

D ffamer son adversaire avec une rare impudence, impri-

mer à 3,500 exemplaires un Mémoire fait pour h-s parties 

et leurs conseils et pour les magistrats, un Mémoire où se 

sont concentrées toutes les rancunes, toutes les ardeurs de 

M. Vidi, c'est s'exposer à de justes et légales représailles. 

Distribuez ces choses à vos juges, elles ne me font pas 

peur et ne troublent pas la conscience de mon bon droit. 

Mais quand cela court la ville, j'ai le droit de m'en émou-

voir. C'est pourquoi je demande contre M. Vidi des dom-

mages-intérêts considérables et uae publicité aussi grande 

qu'il sera possible. » 

M" Senard, dans sa réplique se défend d'avoir fait de 

ce procès une guerre de personnalités, comme on l'en 

accuse. M. Bourdon affligé, contrarié, blessé de ne pas 

être laissé en possession paisible d'une industrie qu'il 

éprouvait un bonheur tout naturel à exploiter sans con-

teste, le dit assez naïvement et se plaint qu'on le diffame 

parce qu'on lui dispute la légitimité de sa possession. On 

n'a pourtant ni fouillé dans sa vie, ni réveillé aucun sou-

venir blessant pour lui, on est resté dans le cercle du 

procès-. 

Mais M. Bourdon n'est pas seul à s'affliger. Une autre 

victime de la plaidoirie s'est levée, dans la personne d'un 

tiers dont on avait dû signaler l'utile concours. Il est fort 

heureux, dit M" Senard, qu'il ait été seul à protester. 

J'avais signalé en mêma lemps le génie industriel de 

M. Armengaud. C'est en effet entre le moisde j ullet 1851 

et le commencement de 1852, entre notre saisie et le 

jugement, que ce journal et le traité de M. Ganot avaient, 

pour la première fois, prononcé le nom de Cnité. Tout 

le inonde connaissait de C mié le travail, a dit mon ad-

versaire : tout son monde est encore à venir. Il reste tou-

jours le bibliothécaire anglais, dont l'exb imaiiou tardive 

a eu notre baromètre pour occasion, et les deux publica-

tions que je viens de rappeler. La caieidence remar-

quable de ces deux révélauous, avec nos pouisaites nous 

ont frappé, et j'y ai insisté avec d'auta it plus de rairion 

que de ce livre venu si à point en 1851,le nomdiM. Vidi 

avait disparu, en 1855, à la fin du p ocès. Sur qooi, on 

me gratifie d'une énorme lettre, pleine d'injures à ma 

personne, que j'ai lue avec un profond dédain, habitué 

que je su s à passer avec une grande indifférence sur ces 
rsortes d'injures pour aller droit à la conclusion. Si la cou. 
clusion est fort pacifique, on me somme do prouver ce 
que j'ai dit ou de le retiaeter. Mi réponse est bien facile: 

Si M. Ganot m'avait montré, dans une autre partie de 

cette 2™e édition de son livre, un possage qui m'eût 

échappé, réparant la singulière et significative omission 

du nom de M. Vidi, il eût fait, comme il dit, j asttee de 
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mes paroles. Mais comme la seu'e explication qu'il pût \ 

fournir est encore à venir, comme ou en est encore à ! 

comprendre comment il peut se fiire que les détails liis-

toriques, d'une invention eussent beioin d'être dits en j 
1851 et en 1855 eussenteessé d'être nécessaires, je main- | 

tiens mon dire, et je demande pardon au tribunal de j 
l'avoir entretenu de ces misères, peu désireux de mettre à I 
la charge d'un homme une confusion de plus. Me Senard ! 

passe ensuite à l'expérience faite en Russie, dont la lettre 

do M. Ganot fait mention. L'honorable avocat fait remar-

quer qu'il s'agit là seulement de deux petits pistons placés 

à chaque bout d'un cylindre, et réunis par un ressort in-

térieur, pour servir à faire apprécier l'élasticité de l'air. 

Où est donc le vase barométr que, à résistance inégales, 

nées de l'irrégularité des forme» combinée avec une égale 

épaisseur de la paroi? Ose-t-on bien oppo?er cette ridi-

cule expérience à une invention complèe , de toutes 

>pièces? Il faut la sser à M. Ganot cette malheureuse im-

portation que 3» science ne saurait imposer au bon sens 

le plu* dépourvu d'études. 

M" Senard revient sur le Mémoire de Conté. Conte n'a 

pas songé au vase c'os. La calotte supérieure do uon as-

semblage est s nie fLxible, seule sensible à la pression 

atmosphérique. En va n, dt-on, que les deux calottes 

étaient souciées ; avec une pareille disposition rien ne serait 

possible. Pourquoi, si c'est soudé, une queue percée d un 

canal et fermée par un bouchon ? Ce sont les hémisphères 

de Magdc-boorg. Le bouchon le plus hermétiquement 

fermé laisserait passer l'air avant 24 heures. Cela prouve 

bien que Conté ne chen hait que la mesure immédiate 

d'un changement de densité. 
Me Sjuard termine en rappelant les explications qu'il 

a données déjà sur le principe nouvi au queM.Bmr-

don prett'i d avoir découvert et sur ses relations de 1848 

avec AL Vidi. 
L'audience est renvoyée à quinzaine pour les conclu-

sions de M. i'avecat-impérial Jousselin. 

TRIBUNAL CIVIL DE CIIAUMONT (l™ ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Audiences des 26 avril, 9 et 10 juin. 

DEMANDE EN NULLITÉ DE MARIAGE POUR CAUSE DE GROSSESSE 

IilSMMUl.ÉE PAU LA FI.MME AU MOMENT DE LA CÉLÉBRA UON. 

■— NULLITÉ. — DOMMAGES-1NTÊRÈIS. 

Cette décision, que nous croyons loute nouvelle en pa-

reille matière, est intervenue dans les circonstances sui-

vantes : -

Le 25 mai 1857, Félix C... a épousé la demoiselle 

Louise-Aline M.... Quelques semaines api ès ce mariage, 

le bruit se répandit que celle-ci était dans un état de 

grossesse avancée, et un médecin, appelé pour la visiter, 

constata, en effet, qu'elle était enceinte au lerme de sept à 

à huit mois. C..., se déclarant blessé dans son honneur 

par cette révélation inattendue, se sépara aussitôt de sa 

femme. Il reçut d'elle plusieurs lettres qui contenaient 

l'expression d'un profond repentir de l'acte de dissimula-

tion qu'elle avait commis, et prouvaient ainsi qu'au mo-

ment du mariage l'erreur de C..., sur l'état de sa femme, 

ava t été complète. 

Le sieur C... a formé alors une demande en nullité de 

manag ■, en se fondant sur ce que son consentement avait 

été vicié par une erreur dans la personne, dont les effets 

sont prévus par les articles 146 et 180 du Code Nap. Il 

n'alléguait, du reste, aucun autre fait de nature à établir 

l'inconduite I abituelle de sa femme. 

Aux conclusions principales étaient jointes des conclu-

sions en 1,500 fr. de dommages-intérêts à prononcer so-

lidairement contre la dame M..., sa mère, et contre un 

sieur L..., son beau-frère. Le demandeur soutenait que 

la dame M... ayant eu nécessairement connaissance de la 

grossesse de sa fille, comme le démontraient d'ailleurs 

certains faits dont il offrait la preuve, avait engagé sa res-

ponsabilité enver» lui en négligeant de lui révéler une cir-

constance d'une telle gravité. Il prétendait, à l'égard du 

"sieur L..., que s»s relations assidues avec la demoiselle 

M.... avant son mariage, l'avaient fait désigner par la 

voix publique comme l'auteur de la grossesse qui était 

survenue : que, dans lous les cas, elles ne lui avaient pas 

permis de l'ignorer; que sa position dans la famille, son 

rôle actif dans les négociations relatives au mariage, l'a-

vaient soumis à l'obligation de prémunir C... contre l'er-

reur, obligation qu'il n'avait pas remplie. 

A l'audience du 26 avril, le Tribunal se déclara en état 

de partage. 

Les plaidoiries furent reprises le 9 juin, en présence 

d'un juge départiteur, par Mes Maitret, Durand et Cau-

vigny. 

M. Condaminas, substitut, a conclu au rejet de la de-

mande. 

È$ S'il est impossible aujourd'hui, a-t-il dit, d'adopter le sys-
tème trop absolu de l'ancien droit, qui n'admettait la nullité 
que par erreur sur l'individualité physiqu», il faut se garder 
cependant d'ouvrir une carrière sans limites à la faculté d'ap-
préciation dans une matière qui touche à ce qu'il y a de plus 
sacré, l'indissolubilité du mariage. < Les articles 14b' et 180 
ont subi, dans la discussion au Conseil d'Etat, des modifica-
tions qui ne permettent pas de supposer que les dispositions 
anciennes subsistent encore ; mais les auteurs de ces change-
ments de rédaction, et avant tous le premier Consul, ne pa-
raissent cependant admettre la nullité que pour une er-
reur substantielle, capitale, telle que l'erreur sur le nom, sur 
la filiation. (Voir Locré, t. îv, p. 361 et 437.) Les auteurs les 
plus récents, tels que D^molombe et Marcadé qui étendent 
trop loin peut-être le domaine du juge dans les questions de ce 
genre, supposent toujours que l'erreur aura porté sur des cir-
constances affectant au plus haut degré la position, le nom, 
l'honneur du conjoint, et dénaturant pour ainsi dire sa per-
soniiblité. La jurisprudence, de son côté, a été, avec raison, 
bien plus réservée encore. On ne cite que deux arrêls qui aient 
accueilli des demandes en nullité de mariage : un arrêt de 
Colmar du 6 décembre 1811, dans une espèce où il s'agissait 
d'une femme catholique qui avait épousé sans le savoir un ci-
devant moine proies ; et un arrêt de Bourges do 6 août 1*27, 
rendu dans l'affaire do prétendu baron Joseph Ferry, qui n'é-
tait qu'un vil aventurier et qui s'était introduit dans une fa-
mille honorable à l'aide d'usurpation dé titre et de manœu-
vres frauduleuses. Un jugement du Tribunal de Boulogne-sur-
Wer, du 26 août 1853 ^Dalloz, 1853, 3* partie), a proclamé un 
système d'appréciation extrêmement large, et toutefois il n'a 
pas cru devoir proi oncer la nullité dans une aflaire où il s'a-
gissait d'un professeur de musique ayant épousé une tille 
adultérine qu'il croyait enfant légi ime. 

Le ministère public ajoutait qu'une g'ossesse illégitime, si 
fâcheuse qu'elle fût pour la réputation de la demoiselle M..., 
ne paraissait être, cependant qu'un fait isolé dans sa conduite, 
et qu'il était impossible, à ce point de vue, de lui attribuer 
les conséquences que les partisans les plus prononcés de l'in-
terprétation arbitraire osent à peine donner à l'immoralité 
érigée en habitude constante et notoire. D'ailleurs, l'article 
314 du Code a prévu précisément le cas où le mari a ignoré 
une grossesse existant lors du mariage. Le seul droit qu'il lui 
confère en pareille matière, c'est celui de désavoue!? l'enfant, 
et il est difficile de supposer que le légLlaieur ait voulu lui 
ouvrir en même temps une autre action qui tendrait au même 
but et qui serait d'ailleurs infiniment plus étendue dans ses 

effets. 
Abordant la question de dommages-intérêts, le ministère 

public a pensé que la dame C... devait, dans tous les cas, et 
abstraction laite de la question de nullité, fournir à son mari 
une téparation pour l'erreur dont elle s'était reconnue l'au-
teur. Il aéiendu cette responsabilité à la dame M..., sa mère, 
qui devait, suivant lui, se faire une obligation d'éclairer le 

futur époux sur l'existence de la grossesse, en supposant 
qu'elle la connût. (V. arrêt de rejet analogue du 18 août I829.J 

I y avait lieu, dès lors, d'ordonner la preuve des faits arti-
culés à ce sujet par le demandeur. Quant au sieur L..., beau-
frère de la daine C..., le ministère public proposait sa misa 

hors de cause. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Eo droit : 
« Considérant que l'article 116 du Code Napoléon, qui dis-

pose qu'il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a pas de consen-
tement, s'applique logiquement au cas a'erreur sur la per-

sonne physique ; 
« Que, dès lors, l'art. 180, en statuant pour le cas d'erreur 

dans la personne, a prévu une erreur autre que celle portant 
sur l'individu; qu'aussi diver-i auteurs et Tribunaux sont 
d'avis que le consentement de l'un des conjoints doit èire con-
sidéré comme infecté d'erreur lorsque cette erreur porte 'sur 
l'état civil de son conjoim, sur les éléments constitutifs de ta 
personnalité, et même sur la personne morale ; qu'en effet, 
l'erreur sur les qualités peut être telle, si grave, si essentiel-
le, qu'elle soit appréciée par les magistrats comme une erreur 

dans la personne ; 
« Considérant que si cette interprétation, qui divise les 

meilleurs esprits, a ses dangers ; que si elle ne saurait être 
appliquée avec trop de réserve et de sévérité, il faut bien re-
connaîoe qu'elle se recommande par beaucoup d'avantages ; 

« Considérant, d'ailleurs, que l'erreur par elle-même est 
destructive du consentement ; que là où if n'y a pas de con-
sentement éclairé, surtout relativement à une des qualités 
substantielles au point de vue de l'acte de mariage, il n'y a 
pas de mariage ; que dans l'application des règles même les 
plus absolues, la conscience du juge ne peut jamais faire abs-

traction complète de la moralité dès faits; 
« Considérant que l'erreur sur la personne morale une fois 

reconnue suffisante pour ouvrir aux Tribunaux la faculté d'an-
nuler un mariage, il n'y a pas lieu de distinguer, en principe, 
entre les f'ails ou circonstances qui altéreraient plus on menus 
profondément la position sociale du conjoint ; qu'on ne sau-
rait y voir qu'un incident de celte situation ; qu'ainsi l'erreur 
commise à l'egar I d'un contractant noté d'infamie, engagé dans 
les vœux religieux, adultérin ou incestueux, ne porte réelle-
ment que sur les qualités de la personne; mais qu'ail'-étant 
essentiellement la personne morale, e le peut devenir, eu 
égard aux circonstances qui en déterminent la gravilé relative, 
une cause suffisante d'annulation du mariage; que ces piinci-
pes ont éié po.-és d'une manière remarquable par un juge-
ment do Tribunal de BouU gue-.ur-Mer du 26 août 1^53 (oal-
loz, 1853, 3, 50) ; que la q e-tion se trouve dune ramenée à 

une ( ure question de fait abandonnée à la consci nce des ma-
gistrats, do it les déc sioiis dépendront nécessairement des 

faits particuliers à chaque espèce; 
« Considérant, eiiii i. que la faculté accordée an mari par 

l'article 3 4 du Code Ni. oléon n'est pas exclusive du droit de 

déniau 1er la nullité du mariage; 
« Eu f it : 
« Cousi Jérant que le 23 mai 1837, C... a épousé Louise-

Aline M..., majeure; que quelques semaines après e mariage, 
le bruit se répandit q e I utile M... se trouvait dans un état de 
grosse.-se avance ; qu'elle s'est élevée av«c forée contre ce 
qu'elle qualifiait de fausse allégation, elque. pour la détruire, 
elle a, sur les conseils de son mari, consenti a se soumettre, 
le 11 juillet I8>7, à la visite d'un homme de l'art; qu'il est 
résulte de c- tte visite qu'il y avait gross- sse au terme de sepi à 

huit mois, ainsi que le tout est constaté par un certificat du 
docteur Th..., délivré à la date du 18 du même mois de juil-
let, lequel sera enregistré eu même temps que le présent ju-

gement ; 
a Considérant qu'après la reconnaissance d'un fait si grave, 

aussi malheureus-ment vrai, C... a abandonné sa femme, a>ec 
laqmlle il n'a plus voulu avoir aucun rappurt, et qu'elle est 

rentrée an domieile de sa me e, 
« Qu'alors Louise-Aline M... lui a adressé et fait remettre 

deux lettres sans dat", mus qui évidemment ont été écrites 
par e le peu de temps après la séparation ; lesquelles lettres 
seront enregistrées eu même temps que le présent jugement; 

« Que par ses lettres elle reeooiiait ca faine et ses torts; 
qu'elle implore à genoux le pardon de celui qu'elle av.iit trom-
pé, dont elle sentait n'être plus d gue de porier le nom ; de 
celui dont elle avait brisé le cœur et la vie; que ces aveux dé-
montrent, jusqu'à l'évidence que des relalions inlimes n'ont 
poini existé entre les époux avant la célébration du mar âge, 
que C... a été victime de la mauvaise foi de Louise-Aline M.., 
de manœuvres dolosives de sa part, sans lesquelles il n'aurait 
pas contracté, et enfin d'une erreur de nature à vicier son 

consentement ; 
« Que la conduite postérieure de Louise-Aline M... vient en-

core justifier ces appréciations; qu'en effet, elle a quitté la 
ville de Chaumont, où le scandale était grand, et qu'ede ne 
s'est point présentée pour subir l'interrogatoire sur faits et 
articles, autorisé par le jugement sur req.ête eu date du 16 

décembre 1857; 
« En ce qui touche la demande de dommages-intérêts : 
« Considérant, au regard de Louise-Aline Al..., qu'elle a 

volontairement causé un dommage à C..., et qu'elle eu doit la 
réparation dans une juste mesure; que le Tribunal a les élé-
ments nécessaires pour l'app'éoier; 

« Au regard de la femme M...: 
« Considérant qu'il n'est pas établi qu'elle connaissait-l'état 

de sa fi le au moment de son mariage, et qu'elle ait concouru 
au dol dont se plaint, C...; qiw d'aid-urs, les faits articulés en 
ce qui la concerne, fussent-ils démontrés, il n'en résulterait 
pas la preuve que sa fille l'avait mise dans la confidence de 

son é ai; 
« Eu ce qui touche L... : 
« Considérant qu'en admetiant, ce qui n'est pas démontré 

non plus, qu'il ait connu cet état, it n'était pas légalement 
tenu de le révéler; qu'il n'est pas justifié qu'il ait concouru à 

des manœuvres dolosives, capab es d'engager sa responsabilité; 
qu'enfin les faits articulés à son égard sont inadmissibles, 
comme conduisant indirectement à la recherche de la pater-
nité; 

« En ce qui touche les dépens : 
« Considérant que Louise-Aline M.... succombe au chef 

principal; qu'elle doit supporter les dépens même des deman-
des accessoires, mais ces derniers à tare de supplément de 
dommages intérêts; 

« Déterminé par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier 
ressort sur la demande principale, déclare nul et de nul effet 
le mariage contracié entre les parties devant l'officier de l'é-
tat civil de Chaumont, le 25 mai 1857, et pour réparation du 
préjudice c>iusé à C... par Luuise-Aline M..., cond.mne cette 
dernière en 500 fr. de dommag s-intérêts; et sans s'arrêter ni 
avoir égard aux faits articu ès au regard de la femme M... et 
de L..., lesquels sont irré evanis ou madmissiblee, ( «boute 
C... de sa demande envers eux; enfin, condamne Louise-Aline 
M... aux dépens envers toutes lea parties. » 

JUSITEE CRIMINEL LE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lallier. 

Audience du 14 juillet. 

ESCROQUERIES NOMBREUSES. — CpSTUME RELIGIi 1JX. — 

FAUSSE QUALITE DE SUPÉRIEURE GENERALE DES DAMES 

DU POX-SAUVEUR. 

La femme qui vient s'asseoir sur les bancs de la police 

correctionnelle a déjà été frappée quatre fois par la jus-

tice. C'est pendant sa dernière détention de cinq années, 

prononcée par la Cour d'assises de Napoléon-Vendée 

pour faux et escroquerie, qu'elle a conçu le projet que, 

depuis cinq mois, elle met en oeuvre dans toutes les parties 

de la France. 

Voici les faits relevés contre elle par la prévention, et 

le plan que la prévenue a conçu : 

Se présenter auprès des plus vénérables ecclésiastiques, 

comme supérieure d'une communauté religieuse, ayant 

pour mission de recueillir à leur sortie de prison, les con-

V damnés libérés, recueillir d'abondantes aumônes, en s'a-

britantsous un costume sacré, et en empruntant un nom 

révéré. Pour réussir, tous les moyens lui sont bons ; elle 

trompe Mgr l'évêquede Limoges, elle obtient par subter-

fuge un bref de tNotre Saint Père le pape, qui l'encourage 

dans son oeuvre de charité. C'est enfin à l'Empereur et à 

l'Impératrice qu'elle ose s'adresser pour obtenir l'autori-

sation do quêter dans toute la France. Heureusement des 

circonstances providentielles , en interrompant le cours 

de ses criminels exploits, ont mis fin à un pareil scandale. 

Eulalie Fenaud, née à la Souterraine, département de la 

Creuse, le 25 mars 1804, manifesta de bonne heure les 

plus déplorables instincts. Après avoir scandalisé sa fa-

mille par sa mauvaise conduite, on la voit, à l'âge de vingt-

cinq ans, quitter sa ville natale pour suivre un militaire. 

Reçue sage-femme à Lille, le 7 septembre 1830, elle ne 

parait pas avoir exercé longtemps cette profession, car en 

1835, elle est arrêtée au Havre, et condamnée pour es-

croquerie, à deux mois d'emprisonnement. 

Mariée deux fois, elle n'a pour toute famille qu'un en-

fant illégitime, abandonné dès sa" naissance, et qui ne 

porte même pas son nom. 

Le 25 septembre 1838, elle obtient, à Bourbon-Vendée, 

un nouveau certificat de capacité comme sage-femme ; 

mais, pas plus qu'à Lille, elle ne songe à exercer cette 

profession. Elle est bientôt condamnée à trois mois de 

prison, pour escroquerie, par le Tribunal de cette ville. 

Cette peine ne la corrige pas, et, jusqu'à l'époque où 

nous la voyons apparaître, deux condamnations viennent 

encore l'atteindre : l'une à quatre ans de prison, pour es-

croquerie; l'autre à cinq ans, pour faux ; toutes deux pro-

noncées par la Cour d'assises de Napolcon-Vmdée. 

A peine sortie de prison, elle arrive à Limoges, où un 

passe-port lui est délivré, à la date du 20 janvier 1858, 

pour Poiré-sur-Velluire (Vendée). Bientôt après, on la 

trouve à Niort, où elle marque son pàssagê en trompant 

au moins l'aubergiste qui la reçoit. Elle avait déjà essayé 

d'organiser son plan, ainsi qu'on le voit psr la lettre que 

lui écrivait le propriétaire du Soleil-d'£)r, à Niort : 

« Madame, la maison de campagne pour laquelle vous 

avez parlé au notaire, e-t toujours là. » 

En même temps elle était parvenue a retrouver son 

fils et, par suite de nous ne savons quel étrange mystère, 

elle recevait à Niort, le 28 février, la lettre suivante : 

Le Dorât, 28 février 1858. 
C'est avec plaisir que j'ai appris que /ous aviez r etrouvé 

votre fils, ma chèie enfant. N'oubliez pas d'en remercier la 
Providence, qui vous accorde une M grandi faviur, et surlout 
de vous donner un bon chrétien que vousallez édifier par vos 

buiis exemples. 
Pour votre argent que vous m'avez coifié, vous confisez 

les conditions de l'emprunteur,c'est qu'i vous remettra 2,000 
fr. le 29 sep embre de celte aun e. L'aînée prochaine, même 
époque, 3,01''0 fr. Enfin, la totalié des 15,C0) fr. eu 1803. 

..... Ci-joint un bj.ll t qui vous se, v m, e^. 
Signée : Sœur Eu,hrasie de LATOUR. 

Billet joint à la lettre. 

Madame la comtesse (l'A... voudra >ien reconnaître dans la 
porteuse de ce billet, la propriétaire des 12 000 lr. que je lui 

ai r onfles. * 
Madame, votre très humble et très obéissante servante, 

i fcœur Eup,irasie deLATOUs, 

supénsuregénérule. 

En mars 1858, à Paris, elle se présente comme supé-

rieure générale de la commtiua'ité du Bon-Pasteur, à la 

Souterraine ; elle avait, disait-elle, pour mission de quê-

ter pour la fondation d'un asile destiné à recevoir les con-

damnés libérés. Elle se prétenlait aussi victime d'un vol, 

commis au chemin de 1er. Elle adresse successivement 

des lettres à LL. MM. l'Empereur et l'Impératrice, au ma-

réchal Maguan, à Mgr l'archevô pie de Paris, au président 

du Conseil d'Etat, enfin aut évoques de Limoges et de 

Nancy. Elle réclame la protection pour son œuvre et de-

mande faut risation de qaêter par toute la France. La 

plupart de ces pétitions furent renvoyées à M. le ministre 

de l'intérieur, qui n'y donna pas suit3. Elle porta l'auda-

ce encore plus loin et ne recula pas devant une demande 

d'audience à S. M. l'Impératrice, qu'elle sollicita à la fin 

de mars. 
En même temps qu'elle cherchait à s'assurer du pou-

voir temporel, elle agissait auprès du pouvoir spirituel. 

A la Souterraine (Creuse), existe une communauté reli-

gieuse dont la supérieure, la vénérable sœur Dubourg, 

jouit d'une grandi renommée de charité et de sainteté. 

Sous ce nom vénéré, elle osa s'adresser au Saint-Père, 

pour lui demander depatroner son œuvre. 

En avril, elle vient se confesser à M. Ilamic'e, doyen 

curé de Saint-Séverin, — quelques jours après, elle ar-

rive à la sacristie, se recommande de sa qualité de supé-

rieure générale du Bon-Pasteur, et parvient à capter sa 

confiance. Elle se (ait adresser de la Souierrame des let-

tres empreintes d'une piété exaltée, et dans lesquelles la 

vénérable sœur Dubourg, à laquelle elle prétend avoir 

succédé, lui donnait, dans un style plein d'onction, des en-

couragements. 

Voici quelques passages de ces lettres : 

5 avril 1838. 

LETTRE DE LA SOUTERRAINE ( CreUZe ). 

(La charité de J. C. nous presse.) 

A la sœur Saint-Paul, supérieure du Bon-Sauveur, 
hôiel du Uon-Consci!, lue du Marché-Neuf. 

Ma tille bien aimée, fille bénie du ciel, vous vous laissez 
abattre et aller au découragement, quand le doigt de Dieu vous 
trace voire route, quand chacun de vos pas est guidé par la 

Providence. 
Je ne parlerai pas des révélations mystérieuses qui les ont 

fait entreprendre ; n'allons pas si loin. Jetez seulement un 
regard sur votre arrivée à Paris, sans connaissance et sans 

argent. Et cependant, que vous a-t-il manqué ? èies-vous res-

tée exposée a .x injures de l'air? n'avez-vous pas trouvé un 
asile au syiiunéme de ia piété et de la paix? Ah! demandez 
bien pardon à Dieu, ma chère enfant, car votre hésitation lui 

fait injure. 

Chère fille, 
Je reconnais dans tout ce qui vous arrive une protection 

toute spéciale de la Providence.' Ayez donc pleine et entière 
confiance. La bénédiction quj vous envoie le Saint-Pere est 

depuis longtemps ratifiée dans le ciel; vous devez y croire; et 

Sa Sainteté ne fait que répoi.dre à l'inspiration de i'Esprit-
Saint. Que cette p»rsuasioa vous affermisse et vous fasse tout 

oser pour la gloire du diyin Maître, et, quelque événement qui 
survit, une, t> nez-vous toujours assurée que sou œil protecteur 
est ouvert sur vo is. .Mais ne vous y attendez pas, vous n'aurez 
pas toujours des douceurs et des joies, les épreuves viendront 
aussi ; notre Seigneur a souffert, et n'est rentré dans sa glouc 

que par la souffrance. 

Ce n'est point tout encore : elle reçoit de N. S. père le 

pape, dans les prem ers jours d'avril, une lettre commen-

çant par ces mois : « lllustrissima domina, » et signée : 

« Kumilissimus servus. — Dominique Fiaramonti, secré-

taire du souverain pontife pour les lettres latme-?. » 

Armée de cette pièce précieuse, elfe supplie M. Hanicle 

d'en faire la traduction; et, des copies certifiées par ce 

vénérable ecclésiastique, son1 répandues par elle. • 

Elle avait aussi écrit à Mgr 1 évêque de Limoges, tou-

jours sous le nom de sœur Dubourg, et avait obtenu de ce 

prélat une réponse pleine de bienveillance, dans laquelle 

il la félicitait des succès déjà obtenus. 

La femme Mandin (Eulalie Fesneau) ayant ainsi réuni 

tout ce qui pouvait attirer la confiance et éloigner les 

soupçons, commence alors ses quêtes et recueille d'abon-

dantes aumônes; elle obtient même do M. l'abbé 

une somme importante. ' ''a 

Eu mai, elle quitte Paris et descend à Doûai d 

communauté relig ense, qu'elle édifie par sa "rand^ S 
Elle visite plus de quarante personnes, ne frappan,6-^ 
aux portes en vain. ^ ^\ 

De Douai, elle arrive à Lille, et, munie d'une 1 

respectable doyen de Saint-Sévrin, elle trouve asil - i 

M. le cuié de Sainte-Catherine, où, après trois sè % 
de séjour, elle fut arrêtée sur les avis parvpn, 

place de Lille. Us 4 y 

C'est dans cet état que l'affaire se présentait à V 

ce du 14 juillet. 

Le retentissement qu'avait eu l'arresfalion de 
femme avait ajtiré une affluence nombreuse. CeIt 

Après l'exposé rapide fait par M. Huzard, sub«-fi 

M. le procureur impérial, M. le président procède" à 1!' 
dition des témoins. H, 

M. Raymon, commissaire de police à Lille, dén
u 

ces termes : Il était parvenu à ma connaissance n > ? 

femme, revêtue du costume religieux, exploita]} 

puis trois semaines, la crédulité publique, qu'elle fcl 
admise et hébergée chez M. le curé de Sairite-Càih'J -

à Lille, qu'elle faisait des quêtes en se qualifiant de 

rieure générale des soeurs du Bon-Sauveur, dont 1^ 

son-mère est établie à la Souterraine (département à '1 

Creuse). Après avoir pris connaissance de deux Ion 

dont l'une à la date du 6 juin dernier, émanant d
0
 J 

l'évoque de Limoges, et l'autre de M. le curé de l
a

 ij 

deleine, à Lille, desquelles il résultait que cette sr -

saut supérieure n'était qu'une aventurière, et apr,»'"1 

voir pris les instructions de M. le procureur {!' 

rial, je me rendis le 10 juin, vers dix heures du soj
r
 f 

M. le curé de Sainte-Catherine, où je trouvai cette W1' 

j'insistai pour qu'elle me remit son passe-port, surk^ 

je remarquai qu'elle était sage-femme. ^ 

Je la pressai de questions pour qu'elle me fit con
ria

' 

sa véritable position. Elle m'avoua qu'elle u'*6afflr 
à aucun ordre religieux ; mais que ses démarches' jj 
elle, louables, étaient d'obtenir des secours pour fo' 

une maison de charité et de refuge dans les environs 

Lille, pour les condamnés libérés. 

Elle m'avoua avoir subi en deux fois neuf ans de 

son. 

L'ayant fait visiter, il fut trouvé en sa possession, 

somme de 1,037 fr. 30 c, qu'elle m'avoua proveiffi 

produit des quêtes qu'elle avait faites, sous la fausser,' 

lité qu'elle s'était attribuée et sous le faux costume JS 
avait pris. 

Elle me dit être séparée de son mari depuis l85i 

un enfant légitime âgé de vingt-huit ans, et un mn. 

gitime ; qu'elle avait été victime au chemin de fer 

vol de 600 fr. 

A l'un, elle disait que ce vol consisfait en 3,000 fr 

l'autre, 5,000 fr., et à un autre 6,000 fr. 

Elle a fait des quêtes à Lille, à Haubourdin, ù B
f 

baix, etc. 

Elle a logé chez M. le curé de Sainte-Catherine <k'. 

mai au 10 juin; elle y est arrivée avec une lettre<fe 

comtnandatioii de M. Hanicle, curé rie Saint-Sévern 

Paris, qui avait mandé à M. le curé de Sainte-Catheri 

que c'était une sainte femme. 

Elle m'a avoué avoir reçu en prêt de M. Hanicle | 

bord 140 francs, puis 300 francs, et lui aurait remis s 

reconnaissance de 300 francs. 

M'"" Emilie Dimarbaix, rentière, à Lille, dépose: 

Après la Pentecôte, cette femme qui portait l'habili 

ligieux, s'est présentée chez moi et m'a dit qu'elle fa 

uue quête dans le but de c éer une maison pour y rmt 

des hommes et des femmes condamnés libérés. Ellea 

qu'eile était supérieure générale du Bon-Conseil-dii-S 

veur, à la Souterraine, que douze maisons de cet on 

existaient depuis long emps en France ; que Mgr l'ard 

vêquede Cambra', à qui elle avait parlé à Valcncem 

l'avait autorisée à quêter en faveur de son œuvre - que 

avait été victime, au chemin de fer, d'un vol de 6,01: 

et d'une montre. Je lui ai donné 20 fr. 

Je lui ai demandé à voir ses papiers, elle m'a dit (j 

avaient été volés également au chemin de fer. Ellet 

dit que Mgr l'archevêque de Cambrai l'avait auloriss 

quêier pour rentrer dans le vol qui lui avait été fait 

six mille francs. 

Jean-Baptiste Thieffry, commiss-aire central de po: 

à Douai : tt'après les instructions de M. le juged'iirt 

lion de Douai, j'ai fait une enquêie pour connaître 

personnes qui, à Douai, avaient été victimes d'une an 

turière, qui, sous le costume cTune religieuse, se q» 

tiai't de supérieure générale d'une communauté à LinB 

et prétend dt être venue à Lille pour fonder un étal 

sèment de son ordre, afin d'y recevoir, à l'expiration 

leur peine, des condamnés repentants. 

Il m'a été dit qu'elle s'était posée en victime d'tint 

,de 600 fr. au chemin de fer. 

inlrei 

Elle se disait autorisée par Mgr l'archevêque de d 

brai, qu'elle avait vu, disait-elle, à Lille, pour faire' 

quête dans le ressort, du diocèse, afin de récupérer! 

partie de la somme qui lui avait été prétendument vol 

Par suite de mes investigations, j'ai su qu'elles1! 

présentée dans vingt-deux maisons de Douai; quiih 

de manœuvres frauduleuses elle était parvenue à reçut 

lir une somme de 47 francs. 

Elle est arrivée à Douai, du 16 au 17 mai, dans l»11 

son des sœurs de la Providence ; elle a présenté à lu-

pét ieure des lettres du saint-père le pape et du curé k 

de Valenciennes. 

Aussitôt après l'interrogatoire de la prévenue, la f* 

est donnée au ministère public. 

M. IL-zard, dans un réquisitoire énergique, if:t* 

êtres dégradés qui tendraient à tarirdes sources nu'*' 

la charité, si la justiee ne veillait pour la prot ger. '] 

en lermes éloquents les hontes et les turpitudes de* 

femme, et sollicite du Tribunal une répression sevej* 

Le Tribunal a condamné Eulalie Fesneau, femme^l 

din, à six années d'emprisonnement, 3,000 fr. d'à"1* 

et dix ans de surveillance. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). ' 

Présidence de M. Boudet, président de la sectioû 

contentieux. 

Audiences des 5 et 19 mars ; — approbation 

du 18 mars. 
ri Rf* 

ADMINISTRATION MUNICIPALE. — IMMIXTION DAXS t-
riS

 ^ 

TES MUNICIPALES. AVANCES PRÉTEXOUES PAR 

— NON ADMISSION PAR LE CONSEIL DE PREFECTU ' ) 

RECOURS POUR INCOMPÉTENCE ET EXCÈS DE r0tlvo1 

REJET. 
3., [CC*j 

Lorsqu un maire s'est immiscé dans les fonctions „
{
im 

municipal, et que, renvoyé devant le conseil de p ^« 
pour y appunr sa comptabilité, le maire Prefe'

r
M 

fait des acances pour la commune, le conseil ae y 
est comp' tent pour apprécier celte énonciahon, "^ts 
vani la Cour des comptes que doit se pourvoir le < 

se prétend induemem condamné. 
a ,\e (A 

Le sieur Cosset a été maire de la commune " 
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Foulletourte depuis 1839 jusqu'en 1848. Les construc-

tions d'une église, d'un presbytère et d'une maison d'é-

cole et d'autres établissements eurent lieu sous son admi-

nistration, et il se laissa aller à la fatale habitude de con-

fondre ses fonctions d'ordonnateur avec celles de receveur 

municipal, chargé d'acquitter les dettes municipales et 

de percevoir les deniers municipaux. De là le renvoi du 

sieur Cosset devant le conseil de préfecture, où le préfet 

ordonna que la comptabilité fût apurée, tandis que lui de-

mandait au conseil de préfecture l'autorisation de pour-

suivre la commune pour avances qu'il soutenait lui avoir 

faites et qui s'élevaient, d'après lui, à la somme de 2,512 

fr. 52 c. 

Un arrêté du conseil de préfecture, du 30 août 1856, 

repoussa les réclamations formées par le sieur Cosset 

contre la commune, et décida en même temps qu'en 1*1 

tat, il n'y avait pas lieu de statuer sur la demande recon-
ventionnelle de la commune. 

Le sieur Cosset s'est pourvu contre cet arrêté, en sou-

tenant que le conseil de prélecture avait été incompétent 

pour statuer sur les demandes contre la commune de 

Cérans-Foulletourte ; subsidtairement, il demandait la 

condamnation de la commune à la somme de 2,512 fr. 

52 c, mais ce recours a été repoussé par,le décret sui-
vant : 

« Napoléon, etc. ; 

« Vu la loi du 18 juillet 1837, et notamment les articles Ci 
et 66 ; 

« Vu la loi des 7-14 octobre 1790 ; 

« Ouï M. Aucoc, auditeur, eu son rapport ; , , '■' 

« Ouï M" Bosviel, avocat du sieur Cosset, et M
e
 Revercbon, 

avocat de la commune de Céraiis-Foulletourte, en leurs obser-
vations; 

« Ouï M. Leviez, m-iître des requêtes, commissaire du gou-
vernement, en ses conclusions. 

«Sur les couclusioiisdusieurCosset, tendantes à l'annulation 
de l'arrêté du Conseil de préfecture pour excès de pouvoirs 
et incompétence. 

«, Considérant que le préfet de la Sarthe a, par une décision 
prise en vertu des articles 64 et 66 de la loi du 18 juillet 
■1837, ééfé é au conseil de prélecture l'examen des comptes du 
sieur Cosset, ancien maire de la commune de Cerans-Foulle-
tourte, qui s'était ingéré, sans autorisation légale, dans le ma-
niement des deniers communaux. 

« Qu'en exécution de la décision du préfet, le sieur Co set 
a présenté le 22 avril 1831 et le 30 mars 1885, au conseil mu-
nicipal de la commune de Cerans-Foulletourte les comptes 
des receites et dépenses faites par lui au nom de la commune 
et qui le constituaient en avance de diverses sommes, qu'il 
prétendait avoir employées à l'acquittement des dépenses 
communales et dont il réclamait le remboursement; 

« Considérant que le conseil de préfecture était régulière-
ment saisi, ei qu'il était compétent, aux termes des articles 
précités de la loi du 18 juillet 1837, pour juger les comptes 
du sieur Cosset, et, par suite, pour décider si le sieur Corset 
était en avance à l'égard de la commune; 

« Sur les conclusions subsidiaires du sieur Cosset, tendantes 
à faire condamner la commune au remboursement des som-
mes qu'il aurait avancées pour son compte; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 68 de la loi du 18 
juillet 1837, c'esi devant la Cour des comptes que doivent être 
portés les recours dirigés contre les arrêtés rendus par les 
conseils de préfecture s-ur les comptes des receveurs munici-
paux et des personnes qui sont conslituées comptables par le 
fait de leur immixtion dans le maniement des deniers com-
munaux ; que, dès lors, le sieur Cosset n'est pas recevable à 
nous demander la réformation de l'arrêté ci-dessus visé du 
conseil oe préfecture. 

« Art. t
cr

. La requête du sieur Cosset est rejetée. 
« Art. 2. Le sieur Cosset est condamné aux dépens. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 21 JUILLET. 

L'élection des membres du Conseil de l'Ordre des 
avocats est fixée au mardi 3 août. 

Le scrutin sera ouvert à neuf heures et fermé à midi. 

La 1" Chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

de Vergés, a statué sur plusieurs causes identiques à cel-

les qui, a l'audience du 13 juillet (Voir la Gazette des Tri-

bunaux du 14) lui étaient soumises par les appels inter-

jetés au nom de la Ville de Paris, de pludeurs jugements 

du Tribunal de 1" instance, rendus au profit de locataires 

qui obtenaient, par ces décisions, dans les indemnités 

d'expropriation du boulevard Sébastopol, 'e bénéfice du 

renouvellement de leurs baux. On se rappelé que la Cour 

infirmant ces jugements, a déclaré nuls, à l'égard de la 

ville expropriante, ces renouvellements de buix, comme 

contemporains des décrets déclaratifs de l'utilié publique, 

et même du commencement des travaux d'expropriation, 

et comme ayant eu pour but, non une jouissame des lieux 

devenue impossible, mais l'obtention d'une plis forte in-
demnité. 

Aujourd'hui, par plusieurs arrêts sur appels ce la Ville 

de Paris, contre M™" veuve Ourback, locataire de l'au-

berge du Lion d'argent, et M. Benda, la Cour, mainte-

nant les mêmes principes, et reconnaissant les mènes cir-

constances, a accueilli les nouvelles demandes delà Ville 
de Paris. 

—■ Deux demandes en interdiction seront portéesà l'au-

dience solennelle delà Cour impériale du lundi 26uillet. 

— La conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Rivofet, membre du conseil de l'Ordre, a, dais sa 

' séance d'avant-hier, discuté la question suivante : 

Le privilège garanti au commissionnaire par l'art. 93 

du Code de commerce, s'applique-t-il aux avances anté-

rieures à la consignation des marchandises, lorsqu'il jsî 

constant que ces avances ont eu lieu en vue de l'envoi 

prochain, et postérieurement réalisé, desdites marchan-
dises? 

Le rapporteur était M. Chenal, secrétaire. 

L'affirmative a été soutenue par M. Chenal. 
La négative par M. Dubreuil. 

M. Monsarrat, remplissant le rôle de ministère public, a 
conclu en faveur de la négative. 

La conférence, consultée par M. le président, s'est dé-

cidée pour la négative. 

i Dans sa prochaine séance, la conférence examinera la 

question de savoir si l'action résolutoire du vendeur d'un 

immeuble est éteinte, en cas de faillite de l'acquéreur, 

lorsque le privilège n'a pas été inscrit avant le jugement 
déclaratif de la faillite. 

Le rapport a été présentéjpar M. Vavasseur, secré-
taire. 

— Un haut fonctionnaire de la Porte ottomane, ancien 

ambassadeur à Paris, ancien gouverneur de l'île deCanclie, 

Vely pacha, portait aujourd'hui, représenté par M" Mar-

tin (du Gard), avoué, devant le Tribunal correctionnel, 6
e 

chambre, une plainte en diffamation contre M. Rouy, gé-

rant du journal la Presse, et Henri Mathieu, l'un de ses 

rédacteurs, à l'occasion d'une lettre de ce dernier, insérée 
dans le numéro de ce jodrnal du 23 juin. 

A l'appel de la cause, M* Martin (du Gard) a déclaré, au 

nom Ue son mandant Vely pacha, se désister de la plainte 

à l'égard de M. Rouy, mais y persister à l'égard de M. 
Henri Mathieu. 

M
e
 Desmarest a soutenu la plainte qui a été combattue 

par M* Picard. 

Sur les conclusions conformes de M. le substitut Bon-
durand, le tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que le délit de diffamation, comme tout autre 
délit, n'est constitué qu'autant qu'à la preuve de la matéria-
lité du fait se joint la preuve de l'intention de nuire ; 

« Attendu, en fait, que l'imputation des faits relevés dans 
l'article incriminé est évidemment de nature à nuire à la 
considération de Vely pacha, mais que dans lescirconsiances de 
la cause, il ne demeure pas justifié qu'en imputant ces f'aiis, 
dont le Tribunal n'a pas à rechercher l'exactitude, Mathieu ait 
été mu par un sentiment d'animosité privée, et qu'il ait agi 
dans le but malveillant de porter préjudice à l'honneur de 
Vely pacha ; 

« Que le délit reproché à Mathieu n'est donc pas établi 
avec les deux circonstances qui le constituent; 

« Renvoie Mathieu de la plainte et condamne la partie ci-
vile aux dépens. » 

— M. Commerson, gérant du journal/e Tintamarre, 

portait aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 6" 

chambre, présidée par M. Berthelin, une plainte en diffa-

mation contre le sieur Fréart-Ducastel, un de ses anciens 
courtiers d'annonces. 

Un jeune avocat, M
e
 Cléry, a présenté la défense du 

courtier A la lin de sa plaidoirie, pleine de verve et de 

mesure, il a sollicité toute l'indulgence du Tribunal pour 

son client, père d'une nombreuse famille, depuis long-

temps dais un état précaire et profondément malheu-
reux. 

M. le président, après avbir prononcé contre Ducastel 

une condamnation à 25 fr. d'amende, a ajouté, en s'a-
dressant au jeune avocat : 

« Permettez-nous de vous dire, M
e
 Cléry, que votre 

client n'est oas complètement malheureux, puisqu'il a un 

défenseur très spirituel et très convenable. » 

Le jeune avocat s'est incliné, n'osant pas faire appel du 
jugement. 

— Le sieur Viel est propriétaire d'une maison rue de 

Charonne, 77. Le 11 décembre 1855, le sieur Antoine, 

locataire dans cette maison d'un petit logement composé 

de deux pièces, siiué entre cour et jardin, adressait à M. 

le préfet de police une lettre dans laquelle il se plaignait 

d'avoir vainement réclamé du sieur Viel, son propriétaire, 

les réparations nécessaires pour rendre son logement sa-

lubre. Un procès-verbal de la commission des logements 

insalubres a constaté, en effet, que ce logement n'était pas 

habitable; le plafond était humide, le plancher était re-

couvert de vieux carreaux en terre, presque tous brisés, 

et dans les interstices desquels l'eau ruisselait. La croisée 

de l'une des deux pièces était en si mauvais état, qu'elle 
laissait pénétrer l'eau pluviale. 

Des travaux d'assainissement furent prescrits à M. Viel 

par l'administration, mais comme il n'en avait pa3 tenu 

compte, le conseil de préfecture le condamnait en février 

1857 a une amende de 100 fr. • en même temps un nou-

veau délai lui était accordé pour exécuter les travaux ; ce 

délai expirait le 26 juir,, et le 29 un nouveau procès-ver-

bal constatait que le sieur Viel ne s'était pas soumis aux' 
prescriptions de l'administration. 

C'est dans ces circonstances que le sieur Viel a été cité 

devant le tribunal correctionnel, 6
e
 chambre, sous la pré-

vention d'infraction à la lo" du 13 avril 1850 sur les loge-
ments insalubres. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat impérial Bondurand, et par application de l'art. 9, 

§ 2 de la loi précitée, reconnaissant dans la cause des cir-

constances atténuantes, a condamné le sieur Viel à 200 fr. 
d'amende. 

— Louis Commerval, garçon de vingt ans, ouvrier en 

cannes, est un habitué du bal de la Belle-Armide. Il com-

paraît devant le Tribunal correctionnel, sous préveotion 

d'avoir frappé une jeune fille, un jeune homme, un garde 
de Paris. ,

;
, 

La jeune fille dépose : J'étais au bal avec une de mes 

amies et mon prétendu. Un jeune homme vient me de-

mander pour danser ; je lui réponds que je ne danse pas ; 

il m'appelle bégueule; je lui dis qu'il est un malhonnête; 

il me donne un coup dans la poitrine ; mon prétendu vient 

pour me défendre; il lui donne des coups ; un garde de 
Paris veut le mettre à la porte, et il l'a frappé. 

M. le président s'efforce de faire comprendre au jeune 

Commerval combien sa conduile est blâmable, et témoi-

gne son étonnement qu'à cet âge on ait si peu de respect 
pour les femmes et les agents de l'autorité. 

Commerval semble beaucoup plus étonné de ces re-

montrances ; il parle longtemps du bal de la belle Armi-

de, des usages reçus dans cette réunion chorégraphique, 

des principes qui y sont professés et dont, pour sa part, 

il jure ne s'être jamais écarté. Il serait trop long de rap-

porter toute son argumentation, mais on peut résumer les 

principes auxquels il semble si fier d'être toujours fi-
dèle. 

1° Au bal de la Belle-Armide, toute dame est obligée 
de danser à la première réquisition ; 

2° En cas de refus, tout cavalier a le droit d'infliger à 

la dame telle correction qu'il lui plaît ; 

3" Au bal de la Belle-Armide, il n'y a pas de préten-

dus ; s'il y en a un et qu'il se mê^e de défendre sa future, 
le cavalier a le droit de le traiter à son idée ; 

4* Si la garde se mêle de ces petites corrections, et 

intervient, le cavalier a le droit de lui remémorer à sa 
façon les principes du bal de la Belle-Armide. 

Tels ont été les arguments de la défense de Louis Com-

merval ; le Tribunal, en les trouvant légers, n'a pas oublié 

que l'orateur n'a que vingt ans, et dans l'espérance 

que ses principes ne seront pas immuables, il ne l'a con-
damné qu'à huit jours de prison. 

— Hier, après midi, entre six heures et sept heures et 

demie, les passants ont été effrayés par un bœuf furieux 

qui, après s'être échappé des mains de ses conducteurs, 

a parcouru au pas de course une partie des 11
e

, 4% 7' et 

8
e
varrondissements, en renversant tout ce qui se trouvait 

sur son passage, hommes et choses, avant qu'on eût pu 

s'en rendre maître. Ce bœuf, qui avait été acheté le jour 

même au marché de Sceaux, pour le compte d'un bou-

cher de la rue de la Pépinière, dit-on, avait été amené à 

Paris par deux garçons bouchers, lorsque, avant d'arri-

ver à la barrière d'Enfer, il s'échappa de leurs mains, 

traversa cette barrière et s'engagea dans la rue du même 

nom, sans que les garçons et les commis de l'octroi, qui 

le poursuivaient, pussent l'arrêter. Il continua ensuite sa 

course furibonde en passant par la rue Monsieur-le-Priu-

ee, le carrefour de l'Odéon, la rue Daupnine, le Pont-

Neuf, la place des Trois-Manes, la rue de la Monnaie, la 

rue de Rivoli, la place du Châte.c', l'avenue Victoria, la 

place de i'Hôtel-de-Ville, les rues des Deux Portes, des 

B'Jleftes, Ste-Croix-dc-ia-B etoniierie, des Singes, dés 

Guilîemiies, des Francs-Bourgeois ; et enfin, en arrivant 

rue des T rois-Pavillons, il pénétra dans la cour do ia 

maison-porta :t le n° 8, toujours poursuivi pur les gar-

çons, un commis de l'octroi et plusieurs sergents de ville, 

qui l'enfermèrent dans cette cour et essayèrent de le maî-
triser. 

Aorès une espèce do luit-», p -ndanl laquelle on jeta sur 

la tête de l'animal une p èce de linge qui l'empêchait de 

voir, on parvint à lui melt'C des entra vea aux jambes et 

aux cornes j mais presque uutsi ôt il biisa ces liens, s'é-

chappa de nouveau et parcourut 1» cour c» toussons, ren-

versant et brisant tout ce qui se trouvait sur son passuge. 

Comme il se trouvait en ce moment d ma
 l,a

 état de fu-

reur qui pouvait faire craindre d.js accidents beauemp 

plus graves, le commissaire de pèt'ice de la sVCtion do 

Mai ai», M. Win ter, qui s'était rendu en toute bâte sur les 

lieux, donna l'ordre de fabvtre aur-io ihuiip, et un 

garçon boueher, le sieur Foucault, s; précipiti sur l'ani-

mal et lui porta un coup de I mee.ie avec tant d'assuraoee 

et de précision qu'il le lit to ..lier à ses pieds ; les autres 

garçons l'achevèrent ensuite à coups de in< r!in, puis ou le 

chargea sur une voiture et on le ira spot la à l'abat o:r 
Popuicourt. 

Dans sa course furieuse cet animal a.ait causé des 

acc dents plus ou mous graves tur différents points : 

Daus Sa rue M.-le-Prf ce il avait renverse et tsan grave 

nient bleské le sieur Levy, brocanteur et un jeuno gar-

çon dj 14 ans, nommé AJtrol, pâtissier, place des T.ois-

Maris, M. Lebel, âgé de 78 ans, reotier, rue dé li-.Mon-

naie, un commissionnaire nommé Butiliot, qui a été jeté 

violemment contre la devanture de la b jutique d'uu phar-

macien, et enfin rue de Rivof, en face de la rue Eienn 

un nomme en état d'ivresse qui a été lancé à plusieurs 

mètres d'élévation et est retombé lourdement sur le sol. 

Toutes ces personnes ont été l'objet de so.ns empressés 

et tout fait espérer que leurs blessures n'auront pas de' 

suite funeste. Les autres accidents, ass-z nombreux, sont 

purement matériels; nous n'avons pas besoin d'ajouter 

que le passage de t'animai a causé une véritable panique, 

sur tous les points de son parcours. Eu présence des ac-

cidents que nous venons de tneutiouner, ou comprendra 

du r-.stc que cette émotion était assez légitime. 

— Hier, vers midi, un ouvrier serrurier nommé Ferdi-

nand Masset,. côtoyait les bords du fanal Saint-Martin, 

lorsqu'il entendit tout-à-coup appeler au secours. 11 

pressa le pas. Arrive à la hauteur du bassin des Réeol-

lets, il vit plusieurs personnes réclamant le concours d'un 

nageur, ajoutant que l'on venait de voir un individu tom-

ber daus le bassin une minute auparavant. Masset, n'é-

coutant que son courage, se précipita aussitôt dans fe ca-

na
1
, sans mê.we prendre le temps de se déehabilier com-

plètement. It parvint à ramener le corps de l'individu, non 

sans peine, sur la berge. Ce dernier respirait encore, mais 

bien faiblement. Apiès lui avoir l'ait,donner les prcmieis 

soins indispensables, on transporta le submerge à l'hôpi-

tal St-Louis. 11 venait d'y être déposé sur ua !i>, lors-
qu'on s'aperçut qu'il était mort. 

Une enquête faite par le commissaire de police de la 

Beeiioii de la Douane, pour découvrir l'individualité de ia 

victime de cet événement, ainsi queues causes qui pou-

vaient l'avoir occasionné, est resue jusqu'ici sans résul-

tat. Le commissaire de police a dû faire transporter ce 

cadavre à la Morgue. Aucun papier n'a même été trouvé 

dans les vêtements du noyé. Quoiqu'on ne sache pas dans 

quelles circonstances s'est produit cet événement, tout 

cependant porte à croire que c'est à un fait purement 

accidentel qu'il faut attribuer la chute de cet inconnu dans 
le bassin des Récollets. 

— Avant-hier soir un ouvrier zingueur, le nommé J.... 

travaillait sur la toiture de la caserne du Chàteau-d'eau. 

Il se trouvait sur le pavillon qui form > l'angle du faubourg 

du Temple et de la rue de l'Entrepôt, lorsqu'il perdit su-

bitement l'équilibre et vint rebondir sur le pavé. Quand on 

le releva, le malheuteux J respirait encore, mais il 

était dans un état honible à voir. Après avoir reçu les 

premiers soins que nécessitait sa position, J fut trans-

porté à l'hôpital Saint-Louis où il rendait le dernier sou-
pir au bout de quelques minutes. 

AU fiÉDACTEUR. 

Paris, le 10 juillet 1838. 
Monsieur le Rédacteur, 

Pendant mon absence, une instanece eu référé a été intro-
duite contre moi | ar JI. l'aignon, qui, pour se soustraire 
au pa einent d'une somme pour laquelle il lui a été accordé 
un délai jusqu'au 12 août prochain, a allégué des faits 
qui portent la plus grave atteinte à m ui crédit. Par des 
circonstances que y. ne puis in'expl-q u r, l'assignation n'est 
parvenoe entre mes mains que le lendemain du jour où l'or-
donnance de référé a été surprise, en mon absence, à la reli-
gion du magistrat chargé des référés. Bien que. par suite de 
mon absence, il ait été simplement donné défaut contre moi, 
vous avez publié la décision avec les allégations injurieuses 
de mon adversaire. Je fais les plu; empressés réserves contre 
cette publication ; mais eu attendant, je vous prie d'annoncer 
que, par acte en date de ce jour, j'ai intenté contre M. Pai-
gnoti une action en paiement de la sornnic qu'il me doit, et en 
2<JÔ,000 ft. de dommages-intérêts pour réparation de ses at-
taques. 

Il est temps de mettre un terme à un système de scandales 
et d'injures que rien ne justifie; je suis bien décidé, quanta 
moi, à poursuivre avec la plus grande énergie tous ceux qui 
l'emploieront à mon égard. 

Veuillez bien, monsieur, insérer intégralement ma lettre, 
car je ne me contenterai pas d'une simple note annonçant que 
vous avez reçu une lettre de moi. 

Agréez, etc. M. MILLAUD, 

CHOCOLATS de qualité supérieure. 

COMPAGNIE COLONIALE. — Entrepôt général, Paris, 

place des Victoires, 2. 

Bourse de IMrl* du 20 «Jaaîïlct 185»» 

3 ©p» | 

4 1 

Au comptant, D
er

c. 08 30.— hausse « 15 e» 
Fin courant, — 68 -10.— Hausse « 10 c. 

93 90.— Hausse <■ 10 c. „ 1 Au comptant, Derc 

Fin courant, — 93 83.— llitisse « 10 c 

AU COMPTANT. 

3 0|0. 
4 0[0. 
4 1 [2 OpO 

68 30 

1825. 
4 1|2 0(0 de 1852.. 
Actions de la Banque. 
Crédit foncier de Fr. 
Crédit mobilier,,.'... 
Comptoir d'escompte. 

83 -
93 70 

3f-80 — 
602 50 
613 -

703 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, o 0[0 1856. 92 23 

— Oblig. 1833, 30|0. 
pp. 3 0(0 Dette ext.. 
— dito, Dette int.. 38 — 
— dito,, pet.Coup.. 
— Nouv.3 0[0Diif. 

Rome, 5 0[0 
Naples(C. Rothsc.).. 114 — 

FONDS DE LA VinLE, ETC. 

Oblig. de la Ville (Em-

prunt 25 millions. — ■ 
— de 50 millions. J()85 • 
— de 60 millions. 440 

Oblig. de la Seine... 203 -
Caisse hypothécaire . — -
Quatre canaux 1160 ■ 
Canal de Bourgogne. — ■ 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés *Û0 
Comptoir Bonnard.. 
immeubles Rivoli... 95-
Gaz, C° Parisienne .. — ■ 
Omnibus de Paris... — 
C° imp. deVoit.de pl. 31 
Omnibus de Londres. 60 

23 

A TERME. 
1er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas?. Cou 'S, 

3 0[0 
4 1(2 0[0 .... 

68 30 
95 75 

68 40 

-
68 23 6s 

93 
40 
83 

CHEMINS BE FSB, COTÉS JÊSO PARQUET. 

Orléans 125 > — 
Nord (ancien) 907 50 
— (nouveau) 755 — 

Est.... 031 25 
ParisàLyon et Médit. 70 > — 
Midi 500 — 

Ouest 537 m 
Lyon à Genève 587 — 
Dauphiné 517 50 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

'Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

-s- dito 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

427 50 
4^5 — 

170 — 

625 -

403 — 

500 — 

L'opéra donnera mercre ii la 4" représentation du ballot la 
Sacountala, avec la célèbre danseuse M

me
 Ferraris. On com-

mencera p.»r Lucie de Lammermoor. 

— Mercredi, au Théâtre-Français (salle des Italiens), deux 
comédies nouvelles : les Doigts Vie Fée et l'Ariuste. — Jeudi, 
le Bourgeois geniilhomuie, avec le concours de l'Opéra et du 
Conservatoire de musique. 

— VAUDEVILLE. — Pour les dernières représentations, les 
Lionnes Pauvres, avec Fé'ix, Parade, M

ll:
 Fargueil ; îs» Jeux 

innocents. 

H— Au théâtre de l'Ambigu-Comique, tous les soirs les Fu-
gitifs, drame en six actes et neuf tableaux, à grand spectacle, 
de MM. Anicet Bourgeois et Ferdinand Dugue. Un immense 

succès a accueilli cel'épisode touchant et véridique de la guer-
re des Indes, si bien interprété d'ailleurs par M

1
»

0
 Laeresson-

nière. Tout a été prodigué par l'administration : ballet, déco-
rations, costumes, mise en scène splendide. A huit heures et 
demie, les B.yadères, ballet-divertissement; à neuf heures et 
demie, les Jungles ; à dix heures et demie; la GrandePagode, 
à onze heures, la Marée montante. 

— GAITIS. — Décidément le drame des Chiens du Mont-St-
Bernardest une grand succès de vogue; la mise en scène et 
les décors sont d'un effet grandiose, le cataclysme de la val-
lée d'Aoste, le Mont-Saint Bernard et surtout le gouffre du 
torrent, du fond duquel le chien Pyrame arracha à une mort 
certaine le capitaine Maufiiâtre, ont soulevé d'unanimes ap-
plaudissements. 

— Aujourd'hui, mercredi, au Pré Catelan, soirée musicale 
et spectacle sur le théâtre de Fleurs. Demain, jeudi, deuxième 
grande fête historique : Charles-Quint reçu à Paris par Fran-
çois Ier. Illuminations vivantes. 

SPECTACLES DU 21 JUILLET. 

OPÉRA. -- Lucie. 

FRANÇAIS. — L'Arioste, les Doigts de Fée. 
OPÉRA-COMIQUE. — Quentin Durward. 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les Jeux innocents. 
VARIÉTÉS. — L'Ut dièze, Feue Brigitte, les Zouaves. 
GYMNASE.— L'Héritage de M. Plumet, un Fils de famille. 
PALAIS-ROYAL. — Bouehencœur, Faut-il des époux assortis ? 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Jeau-Bart. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Le3 Chiens du mont Saint-Bernard. 
J CIRQUE IMPÉRIAL. — Belâche. 

lUBLICATION OFFICIELLE. 

Pour 1858 (160e année n 

EN VENTE CHEZ A. CiLYOT ET SCRIBE, 
Rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Etude de M' Thomas, avoué, à Paris, rue Saint-
Honoré, n* 191. 

D'un jugement rendu par la 7<= Chambre du Tri-
bunal de la Seine, jugeant en matière correction-
nelle le 28 avril 1858, enregistré, 

Entre M11" Angélique Caroline Milliet, commer-
çante, demeurant à Paris, rue du Sentier, n° 16, 
ayant pour avoué M* Thomas. 

Et 1» M*1* Célina Martial, dite femme Fournier, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, n° 13. 

jo jjmo Froment mère, confectionneuse de jupes, 
demeurant à Paris, rue du Temple 152. 

3* M. Froment fils, confectionneur de jupes, de-
meurant à Paris, rue du Temple, n° 72. 

4» M"*' Froment jeune, confectionneuse de ju-
pes, demeurant à Paris, rue du Temple, n° 72, et 
autres qui ont interjeté appel. 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Le Tribunal, en ce qui touche la dame 

Froment et les époux Froment jeune, attendu qu'il 
«st constaté que ces trois inculpés ont fabriqué et 
vendu des jupes Milliet 

« En ce qui touche... et la demoiselle Martial... 
« Attendu qu'en admettant que les modifica-

tions apportées par les sus-nommés dans la fabri-
cation des jupes dont la propriété est revendiquée 
par la demoiselle Milliet, constituent une amélio-
ration du système de ladite demoiselle, ils ne peu-
vent se prévaloir du brevet pris par eux pendant 
toute la durée du brevet de la demoiselle Milliet, 
pour s'emparer dans son ensemble, ou au moins 
dans ses principaux éléments constitutifs, de l'in-
vention de ladite demoiselle Milliet ; 

« Attendu qu'il résulte pour le ^Tribunal, de la 
comparaison faite des jupes Milliet et de celles 
saisies aux domiciles des prévenues, qu'elles pré-
sentent les caractères principaux et essentiels de 
l'invention de la demoiselle Milliet, et en sont une 
contrefaçon évidente ; > 

« Attendu dès lors que lesdits demoiselle 
Martial... veuve Froment et époux Froment... ont 
porté atteinte au droit de la demoiselle Mdliet, et 
commis le délit prévu et puni par les articles 
40, 41 «t 49 de la loi du 3 juillet 1844 modé-
rant la peine à l'égard de la fille Martial, en vertu 
de l'art. 463 du Code pénal, et en raison des cir-
constances atténuantes condamne la dame Fro-
ment, le sieur Froment fils et la dame Froment 
jeune, chacun et solidairement à 300 fr. d'amende, 
et tous trois solidairement aux dépens 

« Condamne et la demoiselle Martial à 30 
francs d'amende et solidairement avec les autres 
aux dépens. Déclare confisqués les jupes et autres 
objets ayant servi à commettre la contrefaçon ou 
propres à cet objet, tels qu'ils sont décrits dans les 
procès-verbaux rédigés contre les sus-nommés, par 
Drion, huissier, à Paris. 

« Ordonne qu'ils seront remis à la demoi-
selle Milliet. 

Et attendu que les condamnés ci-dessus dénom-
més ont occasionné chacun, dans des proportions 
différentes, à la plaignante un préjudice dont ré-
paration lui est due, et qui peut être apprécié par 
le Tribunal Condamne la dame Froment mère 

fi 

et les'époux Froment jeune, à payer solidaire-
ment à lademoiselle Milliet, la somme de 2,000 fr. 

 Et la demoiselle Célina Martial... celle de 500 
francs..... Ordonne l'insertion du dispositif du 
présent jugement, aux frais des condamnés, dans 
trois journaux au choix de la demoiselle Milliet, 
et, pour assurer le recouvrement des condamna-
lions pécuniaires, fixe à une année la durée de la 
contraintle par corps, s'il y a lieu de l'exercer. 

Pour extrait, certifié par M« Thomas, avoué de 

la demoiselle Milliet. 
Signé, THOMAS. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Etude de M* LABOISSIÈBE, avoué, rue du 
Sentier, 29. 

1 H ITinift à TIA1U au Palais-de-Justice, à Pa-
AUJlUllAUUllris, le21 août 1858, d'une 
UAB1TITIOX »1€HI3KIE, dite l'Union, 
sise commune de Sainte-Marie, île de la Martini-
que. Mise à prix : 150,000 fr. S'adresser à Paris, à 
M0' liA BOISSSIKKE et Maës, avoués ; à M* 
Bazin, notaire; et à Saint-Pierre (Martinique), à 

M* De Catalogne, notaire. (8431) 

2 BELLES MAISONS A LYON 
Etude de M" MOULIN, avoué à Lyon, rue Pi-

zay, 5, et rue Lafont, 4. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de Lyon, du samedi 31 juillet 1858, à 
midi, 

1° D'une grande et belle MAISON sise à Lyon, 
place Tholozan, 18, ancien port Saint-Clair, à 
l'angle du quai Saint-Clair, bâtie sur; partie du 
terrain de l'ancienne maison Millanais-Nivière. 

Devenu : 34,680 fr. 
Mise à prix : 430,000 fr. 

2* D'une autre grande et belle MAISON sise 
à Lyon, place Croix-Paquet, 3. 

Devenu, 23,600 fr. 
Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser : 
1° A Me MOUIiIN, avoué poursuivant la ven-

te, dépositaire d'une copie de l'enchère et des ti-
tres de propriété, demeurant à Lyon, rue Pizay, 
5, et rue Lafont, 4 ; 

2° A M" Damour, avoué colicitant à Lyon, rue 
Saint-Pierre ; 

3" A M" Berloty, notaire à Lyon, place de la 
Bourse. .(8353) 

TERRAIN A ASWÈRÏS 
Etude de M« ©MAGOT, avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 8. 
Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le same-

di 7 août 1858, deux heures de relevée, en un 
seul lot, 

D'un TEBBAIN et ses constructions sis à 
Asnières, rue de Beco^i, non numéroté, d'une con-
tenance d'environ 1,293 mètres 11 centimètres. 

Mise à prix,: 5,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit M« l MAGOT, avoué poursuivant ; 2° 

à M» Lamy, avoué, boulevard SaiDt-Denis, 22. 
(8412) 

lendemain 

2 MAISONS A PARIS 
Etude de M" PUÉVOT, avoué, quai des Or-

fèvres, 18. 
Vente, à l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 7 août 1858, en deux lots, de 
1° Une MAISON, avec cour et dépendances, à 

Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 29, contenant 
435 mètres 49 centim. Devenu net : 21,423 fr. 
Mise à prix : 230,000 fr. 

• 2° Une MAISON avec cour et dépendances, sise 
à Paris, place de la Madeleine,8. Contenance: 425 
mètres. Devenu net : 26,043 fr. Mise à prix : 
300,000 fr, 

S'adresser : 1° audit M" PREVOT, avoué pour-
suivant; 2° à M» Péronne, avoué, rue Bourbon-
Villeneuve, 35. (8425)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

VILLE DE PABIS. * 

I n Ifinift 1 rriAKt sur une seule enchère, en 
AUdlJUlLrllIUll la chambre des notaires 
de Paris, par M" HOCQCARD et J.-E. DE 
E.APAEME, le mardi 10 août 1858, de 6,775 
mètres 1 cent, de TE BB AIN S situés à Paris, 
entre l'avenue Trudaine, la rue Beauregard, le 
chemin de ronde de Bochechouart et l'abattoir 
Montmartre, en 14 lots séparés, d'une conte-
nance variant de 401 mètres 50 à 548 mètres, 
et sur la mise à prix de 40 fr., 45 fr. et 60 fr. 
par mètre. S'adresser : à M" UOCQUARO , 
notaire à Paris, rue de la Paix, 5, dépositaire 
des plans et du cahier d'euchères ; et à Me «I.-
E. BEEAPAEMB, notaire à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 5. (8408)* 

Ventes mobilières, 

ÉTABLISSEMENT DE MÉCANICIEN 
Vente après faillite, même sur une seule enchère, 
en l'étude de M' COUBOT, notaire à Paris, rue 
de Cléry, 5, le 26 juillet 1858, à midi, 

D'un ETABLISSEMENT BE MÉCANI-
CIEN sis à la Villette, rue de Flandres, 136, com-
prenant l'achalandage, le matériel et le droit aux 
baux des lieux où il s'exploite, formant ensemble 
un loyer annuel de 600 fr. 

I L'entrée en j.ouiss.auçs esiti,fixée au 

de l'adjudication: 
-Mise à prix: 5,000 fr. 

S'adresser audit M» COUBOT, notaire ; 
Et à M. Gillet, syndic, rueNve-St-Augustin, 33. 

(8433) 

DENTS A SUCCION 
255, rue Saint-Honoré. 

Ces dents tiennent solidement, sans plaques, 
pivots ni crochets, et n'ont aucun des inconvé-
nients des Dents à 5 fr. qui, en général, ne peu-
vent durer dix ans et sont impropres à la mas-
tication, ainsi que le constatent divers procès 
portés devant les Tribunaux. e(l"24). 

Boyveau-Laffecteur, sirop dépuratif du sang 

et des humeurs. Chez les pharmaciens. 
(19941)» 

'NETTOYAGE DES TÂCHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur par l» 

BENZINE-COLLÂS UpS^rPaH?-

Médaille à l'Exposition universelle. 

(49945)» 

JOLIE MAISON A IÏRHM) 
A vendre à l'amiable, jolie MAISON nouvelle-

ment construite ; caves, rez-de-chaussée, 2 étage» 
jardin anglais et petit bois. Contenance 22 ares. ' 

Prix s 'ÎS.OOO J'r. 

S'adresser au propriétaire, sur les lieux, à tyry- ■ 
sur-Seine, rue de Paris, 17. 

Voitures, place du Palais-de-Justice, 2. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET BÏARCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Bauphine, •«*. —• Paris. 

CODE GÉNÉRAL DES LOIS FRANÇAISES 
continué et mis au courant, chaqua année, par un supplément paraissant après la session législative-
contenant les codes ordinaires et toutes les lois nouvelles d'un intérêt général, classées par ordre de 
matières et reliées entre elles par des renvois de concordance ; le tout avec des annotations, suivi 
d'une Table générale alphabétique et d'une Table chronologique, par MM. Emile Ouran^ an-
cien avocat, procureur impérial à Châlons-sur-Marne, et Emile Panltre, ancien président de la 
Chambre des notaires de Nevers. 2 vol. grand in-8°. 1858, 18 fr. 50. 

Y compris l'abonnement au supplément pour les années 1858, 1859, 1860 et 1861. 

— Relié, système Lenoir, permettant d'intercaler les suppléments au fur et à mesure de leur pu-
blication, 24 fr. 50. 

PROFESSION .D'AVOCAT SSEi 
docteur en droit, bâtonnier de l'Ordre des Avocats à la Cour impériale de Paris. 2E édition, 1 volums 
in-18\ 1857, 2 fr. 50. 

Le catalogue sera envoyé fi'anco t\ toutes les péritonite* qui isu 

feront la demande. 

( ; _ — ^ssmn 
> lia numéro est envoyé tomme essai à tontes les personnes qui en font la demande, par lettre affranchie, 
| à M. DOLLINGESI, 48, rue Vivienne. 

GAZETTE DE PARIS 
W Astisiœ NON POLITIQUE AsrwiÉœ *»» 

Paraissant Mus les Dimanches, sous la Direction de M. D0LL1NGEN. 

PRIME. 

PARIS : Trois mois, 5 fr. — Six mois, 1© fr. — TJn an, 16 fr. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, O fr. — Six mois, *8 fr. — TJn an, 80 fr. 

- QUA7RE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an 
Burniutc ; ru« Vivienne, £8, coin <ft* Boutevarà. 

TOUJOURS BAISSE DÎT PRIX 
BES 

AU CHATEAU 
Succursale rue de Bucin «5. ENTREPOT A BERCY, RUE DE BERCY, ««. Succursale rue de FjJtmartêne^ S 4t. 

Très bon vin ordinaire à 50, «O et »« c. la bouteille, OO, *0, SO et OO c. le litre, *», s© et 90 fr. la feuillette, l*o, ft«0 et iso fr. la pièce.— Mâcon ordinaire, 60 c. la bouteille, 8© c. le litre, lOO fr. ïa feuillette 1Q® fr 
la pièce. — Bordeaux, YS c.da bouteille, 1 fr. le litre, 1»0 fr. la feuillette, «O© fr. la pièce. — (Assortiment de tous les grands vins et eaux-de-vie en pièces et en bouteilles, le tout rendu dans Paris.) 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

1 

▼entes mobilières. 

veMTffS FAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 31 juillet. 

Bn l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(0881) Bureaux, armoire à glace, ta-

ble de nuit, toilette, canapés, etc. 
(M82) Bibliothèque, volumes, cana-

pé, bureau, peintures à l'huile,etc. 
(9683) Commode, tables en marbre, 

app11 à gaz, cheval, voitures, ete. 
(S684) Bureau, comptoir, cartonnier, 

dentelles, parures, voilettes, etc. 
Rue des Petites-Ecuries, -13. 

(9683) Bureaux, cartonnier, pupitres, 
presse et ses accessoires, etc. 

Le 22 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires- Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(MM) Bureau, montres vitrées, éta-
blis, peaux vernies, galoches, etc. 

(96S7) Bibliothèque, volumes, bureau 
ministre, buffet, piano, etc. 

(8688) Tables, fauteuils, glaces, gra-
vures, ustensiles de cuisine, etc. 

(9689) Commodes, toilettes, établis, 
planches, tour, chaises, etc. 

(9690) Tables, commodes, chaises, 
établis, bois de chêne, etc. 

(9691 ) Bureaux, cartonniers, comp-
toirs, 4,000 pièces de coutil, etc. 

(M92) Comptoirs, rayons, paletots, 
pantalons, gilets, draps, etc. 

(M93) Comptoirs, chaînes d'acier 

«poli et doré, pendule, etc. 
(989*) Secrétaire, armoire, chaises, 

tombereau, char-à-bancs, etc. 
(969.5) Buffet, bureau, fauteuils, ca-

napé, étagère, tables, piano, etc. 
(9696; Comptoir, tablettes, casiers, 

pendule, quantité de liqueurs,etc. 
(9097) Buffet, secrétaire, commode, 
.# toilette, tableaux, pendule, etc. 
iS679) Comptoirs, tables, guéridon, 

glaces, appareils à gaz, etc. 
faubourg Saint-Antoine, 95. 

(9680) Armoires, commodes, tables, 
toilettes, presses, établis, etc. 

Rue de la Paix, 5. 

(M98) Comptoir, bureau, deux faces 
d'armoire à glace, consoles, etc. 

Rue Laffltte, 35. 
(MM) Appareils à gaz, comptoir, 

balances, glaces, vins fins, etc. 
Rue du Temple, 116. 

(9706) Comptoirs, fléaux, balances, 
huiles, — pendule, glaces, etc. 

Rue Mailler, 12. 

(9701) Armoire à glace, rideaux, 
chaises, et autres objets. 
Rue des Marais-Saint-Martin, 8. 

(S702) Billard en acajou, comptoir, 
appareils à gaz, calorifère, etc. 

A Montrouge, 

rue du Transit, n° 26. 
(970Î) Armoires, commodes, fau-

teuils, chaises, tables, glaces, etc. 
A Uentilly, 

sur la place du marché. 

(9704) Armoire, commode table de 
nuit, table ronde, glace, etc. 

A Belleville, 
rue Saint-Martin, f, > 

(•TtS) Commode, 8 métiers de pas 
lementier, rouet, cotons, etc. 

Même commune, 
rue de Paris, n° 276. 

(8706) Comptoir, vins, eaux-de-vie, 
Uqueurs, tables, nappes, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

«707) Bureau, bibliothèque, 100 vo-

l tume» reliés, tableaux, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(9708) Commode, tables, glace, pen-
dule, fontaine, casseroles, etc. 

Le 23 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(9709) Comptoir, tables, chai3es, ju-

pons et chemises brodés, etc. 
(9710) Comptoirs, tables, bureau, 

chaises, pendules, etc. 
(9741) Comptoir en marbre, glaces, 

bocaux conten. des liqueurs, etc. 
(9742) Comptoirs, 200 douz. de pipes 

écume, fausse écume et terre, etc. 
(9713) Comptoirs, brosses, éponges, 

bleu d'outre-mer, blanc, etc. 

La publication légale des actes dê 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Affiches, 

«SOCIETES. 

Cabinet de M. ACCARY, ancien prin-
cipal clerc de notaire à Paris, rue 

Montmartre, 425. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, lé huit 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il a été forme une société 
en commandite pour le commerce 
des dentelles, blondes, tulles et au-
tres articles de nouveautés, entre 
M. Siegfried NECKARSULMER, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Mulhouse, 7, comme seul associé 
retponsable et gérant, et une autre 
personne dénommée audit acte, 
comme simple associée commandi-
taire. Le siège de la société est à 
Paris, rue de Mulhouse, 7 ; le gérant 
pourra le transférer dans un autre 
local. La raison et la signature so-
ciales sont S. NECKARSULMER. M. 
Neckarsulmer gère et administre les 
affaires de la société; il a seul la 
signature sociale, dont il ne peut 
faire usage que pour les besoins de 
la société. Le gérant ne peut délé-
guer ses pouvoirs ; toutefois, cette 

interdiction ne tait pas obstacle 
aux pouvoirs temporaires ou spé-
ciaux que le gérant peut donner en 
cas de maladie grave, pendant un 
voyage ou pour affaire déterminée. 
La mise sociale du commanditaire 
est de cent mille francs, dont cin-
quante mille trancs sont versés ; le 
surplus devant l'être au fur et à 
mesure des besoins de la société 

Sur cette mise, il a droit de retirer 
vingt mille francs, en prévenant un 
an d'avance. La durée de la société 
est de douze années, du premier 
janvier mil huit cent cinquante-

huit, au premier janvier mil huit 
cent soixante-dix. Elle pourra être 

dissoute : 4° à l'expiration des six 
premières années, si la demande en 
est faite par le commanditaire un 
an d'avance; 2» et en cas de perte 
d'un quart du capital social. En cas 
de décès de M. Neckarsulmer, ses 
héritiers et représentants auront 
le droit d'opter pour la dissolution 
immédiate de la société ou pour sa 
continuation, en devenant simples 
commanditaires pour le montant de 

l'intérêt de leur auteur, déterminé 

par le dernier inventaire social, aux 
lieu et place du commanditaire ac-
tuel, qui deviendra au contraire gé-

rant. 
Pour extrait : 

Le gérant, 
—(9946) S. NECKARSULMER. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le douze juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le treize du même mois, par 
Pommey qui a perçu les droits, en-
tre M. Eugène LOIBINET, fabricant 
bijoutier, M. Louis-Etienne-Gustave 
BATELLIER, commis bijoutier, et M. 
Jean-Baptiste LOMBARD, bijoutier, 
demeurant tous trois place Saint-
Nicolas-des-Champs, 2, il appert : 
qu'il a été formé une société en nom 
collectif pour la fabrication des bi-
joux. Cette société, formée pour 
quatre années, i partir du premier 
janvier dernier, aura son siège pla-
ce Saint-Nicolas-des-Champs, 2. 

Sa raison sociale sera SOIBINET et 
(?•. M. Soibinet aura seul la signa-
ture sociale ainsi que la gestion et 
l'administration des affaires de la 
société, avec faculté de déléguer à 
un tiers tout ou partie de ses pou-
voirs. 

Pour extrait : 
'9945) E. SOIBINET. 

Etude de M* PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple en date a Francfort-sur-
le-Uein le vingt-quatre juin mil 
huit cent cinquante-huit, et à Pans 
du huit juillet même année, enre-
gistré en ce dernier lieu le dix-neuf 
du même mois, folio 63, recto, case 
7, par Pommey, receveur, qui aper-
çu les droits, entre M. Joseph HOM-
BËRG, banquier, demeurant à Paris, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 22, et 
deux commanditaires désignés au-
dit acte, il appert que la société, 
constituée aux termes d'un acte sous 
signatures privées en date du dix 
octobre mil huit cent quarante-neuf 
à Francfort, et du treize du même 
mois à Paris, enregistré en ce der-
nier lieu le vingt dudit mois, folio 
55, reeto.case 9, parLetailleur, qui a 
reçu les droits; ladite société en nom 
collectif à l'égard de M. Homberg et 
en commandite à l'égard des deux 
autres parties, ayant pour objet 
l'exploitation a Paris d'une maison 
de banque et commission sous la 
raison sociale J. HOMBERG et C'«, 
est et a été déclarée dissoute d'un 
commun accord et aimablement, à 
partir du premier mai mil huit cent 
cinquante-huit ; que M. J. Homberg 
en a été nommé liquidateur, avec 
les pouvoirs les plus étendus que 
comporte cette qualité. 

Pour extrait : 
—(9947) Signé : PETITJEAN. 

lesquels M. Coulon a pris un brevet 
à la date du seize janvier mil huit 
cent cinquante-huit, a été déclarée 
nulle pour inobservation des for-
malités prescrites, et que M. Thi-
bault, rue d'Enghien, 23, a été nom-
mé liquidateur de cette société, dont 
la fabrique est à Ivry, route de 
Choisy, 29, et le dépôt à Paris, rue 
d'ArcoIe, 5 bis. (9948;— 

LVun jugement contradictoire ren-
du par le Tribunal de commerce de 
la Seine, séant à Paris, le sept juil-
let mil huit cent cinquante-huit, 
rendu entre Jean -Baptisle-Louis-
Joseph COULON, fabricant de noirs, 
demeurant à Paris, rue d'Arcole, 5 
bis, et Charles FE1L, négociant, de-
meurant à Ivry, route de Choisy, 29, 
il appert que la société ayant existé 
entre Coulon et Feil, pour l'exploi-
tation d'une machine propre 
broyer les noirs d'impressions,pour 

D'un acte fait double à Paris le 
quinze juillet mil huit cent cin-
quanle-huit, entre M. François-
Amédée HÉDIARD, négociant, de-
meurant à Paris, rue Dauphine, 14, 
et M. Auguste-Martin BOMONT, 
aussi négociant, demeurant égale-
ment à Paris, rue Montesquieu, 2, 
et portant la mention suivante : 
Enregistré à Paris le dix-sept dudit 
mois de juillet, par Pommey, qui a 
reçu le» droits, il appert que la so-
ciété formée entre les susnommés, 
pour le commerce des tissus de 
Roubaix, Reims et Amiens, suivant 
acte fait double à faris le vingt-six 
juin dernier, enregistré le surlen-
demain en ladite ville, par Pom-
mey, qui a reçu les droits, a été 
modifiée et complétée dans f'une de 
ses dispositions de la manière sui-
vante : — 11 a été dit que le siège de 
ladite société serait définitivement 
établi à Paris, rue du Mail, 26. 

(9941 ) A. TROUSSEAU. 

Suivant acte reçu par M«Lentaigne 
et son collègue, notaires à Paris, le 
dix juillet mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, M11" Elisabeth-Cor-
nélia N1EMAN, institutrice, et Mlu 

Elisabelh ALLEMEYER, demeurant 
ensemble à Paris, rue du Chemin 
de Versailles, 37, ont formé entre 
elles une société en nom collectif 
ayant pour objet la continuation 
de l'exploitation de l'institution de 
jeunes filles prolestantes créée par 
elles dans une maison sise à Paris, 
rue du Chemin-de-Versailles, Si. 
La durée de la société a été fixée à 
dix ans, qui ont commencé à courir 
le premier juillet mil huit cent cin-
quante-huit, et finiront le premier 
juillet mit huit cent soixante-huit. 
Le siège de la société est resté fixé 
rue du Chemin-de-Versailles, 37, à 
Paris. La raison et la signature so-
ciales sont N1EMAN et ALLEMEYER. 
Les associées auront l'une et l'autre 
la signature sociale, et elles pour-
ront en faire usage conjointement 
ou séparément. En cas ue dissolu-
tion de la société par le décès de 
l'une des associées, l'associée survi-
vante sera liquidatrice avec les pou 
voirs les plus étendus; dans tous 
autres cas de dissolution, M11" Nie-
man sera liquidatrice avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(9944) Signé : LENTA1GNÏ, 

D'une délibération, en date du suit 
juillet mil huit cent cinquante-huit, 
de l'assemblée générale des action-
naires de la société Alphonse FALLU 
et (?", ayant son siège a Paris, rue 
Tailbout, 63, et dont les statuts ont 
été arrêtés par acte passé devant M' 
Roquebert, soussigné, et M° Guyon, 
notaires à Paris, le quatorze juin 
mil huit cent cinquante-huit (un 
extrait de cette délibération , enre-
gistré, est annexé à l'acte du seize 
juillet mil huit cent cinquante-huit 
ci-après énoncé), — il appert que 

les actionnaires (autres que l'asso-
cié commanditaire ayant fait un 
apport à la société), représentant 
deux mille actions, c'est-à-dire plus 
du quart du capital social, ont nom 
mé des commissaires à l'effet de vé-
rifier les apports, en apprécier la 
valeur et en faire un rapport à l'as-
semblée générale. 

D'une autre délibération, en date 
du dix juillet mil huit cent cinquan-
te-huit, de la même assemblée gé-
nérale, dont extrait, aussi enregis-
tré, est annexé à l'acte du seize juil-
let mil huit cent cinquante-huit, — 
il appert que les actionnaires (au-
tres que l'associé commanditaire, 
ayant fait l'apport) ont approuvé, à 
l'unanimité, la valeur des apports 
fixée à la somme de trois millions 
de francs par l'acle de société, et 
qu'en conséquence la société a été 
déclarée définitivement constituée ; 
que l'associé commanditaire qui a 
fait l'apport, et qui, conformément 
à l'article 4 de la loi du dix-sept 
juillet mil huit cent cinquante-six, 
n'avait pas pris part à la délibéra-
tion relative aux apports, s'est en-
suite réuni aux autres membres; et 
que l'assemblée s'étant trouvée ainsi 
réunir les ayant-droit à la totalité 
des actions, a nommé un conseil de 
surveillance de cinq membres. 

Enfin, suivant acte passé devant 
M" Roquebert, notaire a Paris, sous-
signé, et M"Beau, son collègue, sub-
stituant Me Guyon, aussi notaire à 
Paris, le seize juillet mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, M- Al-
phonse PALLU, propriétaire, che-
valier de la Légion-d'Honneur, de-
meurant a Paris, rue Taitbout, 63, 
ayant agi comme gérant de la so-
ciété Alphonse PALLU et C'% a, pour 
se conformer aux articles 1 et 4 de 
la lui du dix-sept juillet mil huit 
cent cinquante-six, déclaré : 

Que, sur six mille action? qui re-
présentent le capital social de la so-
ciété Alphonse FALLU et O, et qui 
avaient été attribuées comme en-
tièrement libérées à l'associé com-
manditaire, en représentation de 
son apport.cet associé avait cédé ses 
droits a deux mille actions aux dé-
nommés en un état dressé par M 

Pallu, certifié par lui,annexéàl'acte 
présentement analysé et enregistré 
en même temps que cet acte ; que, 
par la délibération du dix juillet 
mil huit cent cinquante-huit sus-
ënoncée, l'apport avait été approu-
vé ; et qu'en conséquence la société 
Alphonse PALLU et C", dont les sta-
tuts ont été arrêlés par l'acte du 
quatorze juin mil huit cent cin-
quante-huit, avait été définitive-
ment constituée à partir dudit jour 
dix juillet mil huit cent cinquante-
huit. 

Pour extrait : 
—(9942) ROQUEBERT. 

ciale GRANGER frères, pour la fa-
bricEtion d'acier poli, a été décla-
rée dissoute, et que le sieur Alexis-
Charles Granger a été chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait : 
-(9943) GRANGER aîné. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatreheures. 

Faillites. 

D'un acte sous seing privé, l'ait 
double à Paris le quatorze juillet 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le quinze dudit mois, aux 
droits de cinq francs cinquante cen-
times, il appert que, par suite du 
décès du sieur Ernest-Henri GRAN-
GE», la société formée entre lui et 
les sieurs Alexis-Charles GRANGER, 
fabricant d'«cier poli, demeurant à 
Paris, rue du Temple, 187, et Louis 
LEBLOND, propriétaire, demeurant 
à l'Aigle (Orne), sous la raison so-

DfiCLARATIONS bE FAILLITES. 

Jugements du 19 JUILLET 1858, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GANDON (Edme), md de 
vins en gros, rue et île St-Louis, 57; 
nomme M. Blanchet juge-commis-
saire, et : M. Quafremère, ouai des 
Grands-Augustins, ZZ, ovndic provi-
soire (N° 15114 du gr.);" 

Du sieur RIVOL1ER (François-
Théophile), md lampiste, rue.Cadet, 
14; nomme M. Blanchet juge-com-
missaire, et M. Henrionnet, rue Ca-
det, 13, syndic provisoire (N" 15112 
du gr.); 

Du sieur CLAPARÈDE (Jean-Bap-
tiste), négoc. en vins et spiritueux, 
rue St-Honoré, 256; nomme M Blanc 
juge-commissaire, et M. Richard 
Grison, rue Papillon, 8, syndic pro-
visoire (N" 15113 du gr.).-

CONVOCATIONS llS. CREANCIER? 

Sent invitis d se fendre eu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, les créai-
ciers:.-i \ >i tï»? - " ■' • 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur KLANG (Louis),, restau 
rateur, rue Ste-Anne, 75, le 26 juil-
let, à 11 heures (N» 14887 du gr.); 

Du sieur MARTRAIT-PIOTTE (An-
toine), md de cornes à Belleville, 
rue Napoléon, 9, le 26 juillet, à 9 
heures (N° 15037 du gr.); 

Du sieur MONSELET (Pierre-Char-
les), fabr. de lampes, rue Aumaire 
3, passage Barrois, le 20 juillet, à s 
heures (N° 15038 du gr.); 

Du sieur ROYER (Xavier-Henry 
restaurateur et maître d'hôtel, rit 
Le Peletier, 11, et rue Laffitte, 16, fe 
26 juillet, à 9 heures (N° 14924 «i 
du gr.). 

Pour être procède, sous la prét-
dence de. M. le juge-commissaire, a.x 
vérification et alfirmation ti<i lers 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que es 
créanciers convoqués pour les é-
rifleation et affirmation de iers 
créances remettent préalablemnt 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BENOIST (Jules), ancien 
eommissionn. en marchandises, ac-
tuellement maître c'hôlel meublé, 
rue Malher, 5, le 26 juillet, à 11 heu-
res (N° 14844 du gr.;. 

Pour entendre te rapport det tyn-
dlcs sur l'état de le faillite et délit?é-
rer sur la formatior, du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dzns ce dernier cas, 
être immédiatemeti consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou lu remplacement des 
yndics. ' i 

NOTA. 11 ne sera admis que tes 
créanciers véifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanebrs peuvent prendre 
au greffe eomnuhication du rapport 
des syndics it du projet de concor-

dat. .
 s

t , . v -

PRODUCTION DE TITRES 

Sont invit s à produire, dans le dé-
lai de vingt ours, d dater de ce jour, 
leurs tltresde créances, accompagnes 
d'un bordeieau sur papier timbré", in-
dicatif dessommes à réclamer, Mil. 
les créancirs: 

Du sieu- PILLOD, nég., rue Saint* 
Merri, 9, oitre les mains de M. Tril-
le, rue de Moulins, 20, syndic de la 
Milite (1° 15023 du gr.); 

Du slur VIAU (Louis-Joseph), fa-
brie, ds billards à La Villette, rue 
de Flaidres, s, entre les mains de 
M. Trile, rue des Moulins, 20 syndic 
de la jUUite (N° 15065 du gr.);' 

De t dame veuve GACBEUT, mile 
de viis à Montrouge, rue de Vàn-
ves, 6, entre les mains de M. Trille, 
rue les Moulins, 20, syndic de la 
faillie (N« 14914 du gr.). 

Pur, en conformité de l'artinleK® 
de U loi du 28 mai 1831, être procédé 
à a vérification des créances, qui 
cotmenceru immédiatement avril 
l'expiration e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION,. 

MM. les créanciers de l'union de 
I, faillite du sièur MOItEY (Cbar-
1s), décédé, nég., rue de la Paix, 
i. 5, sont invités à se rendre le 
6 juillet, à 9 heures précises, au 
'ribunal de commerce, salle des 
issemblées des créanciers, pour, 
m exécution de l'article 536 du Code 
le commerce, entendre le compte 
bui sera rendu par les syndics de 
ieur gestion, et donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'ulilité du 
maintien ou du remplacement des-
dits syndics (N° 1373i> du gr.). 

Suivant exploits du ministère d'A-
chille Richaud, huissier à Paris, en 
date du 28 juin 1S58, il a été formé 
opposition au jugement rendu par 
le Tribunal de commerce de la 
Seine, le 18 juin 1S58, qui a déclaré 
en état de faillite la société formée 
pour l'exploitation "de la pharmacie 
sise à Paris, rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 4, dont le sieur Hureacx 
est gérant. 

MM. les créanciers qui auraient 
intérêt à s'opposer au rapport du-
dit jugement sont invités a se pré-
senter dans les cinq jours chez M 
Crampel, syndic, rue St-Marc, 6. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF, 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et alllr-
més du sieur VAUCL1N (Henri), ent. 
de constructions, rue de la Roquet-
le, 128, avenue de la Roquette, 18, 
qui n'ont pas encore touché leur» -
dividendes , peuvent se présenter 
chez M. Quatremère, syndic, quai 
des Grands-Augustins, 55, pour tou-
cher un dividende de 10 pour 100, 
première répartition de l'actif aban-
donné (N» 13445 du gr.\ 

«ÉPARTITIO». 

MM. les créanciers vérifiés et afilr« 
més du sieur LEMASSON (François), 
entr. de maçonnerie, rue de Bour-
gogne , 69, peuvent se présenter 
chez M. Baltarel, syndic, rue de 
Bondy, 7, pour toucher nu dividen-
de de 35 fr. 49 c. nour '100, unique 
répartition (N« 140^0 du gr.). 

ASSEMMJÉES DU 21 JUILLET 1858. 
MIDI : Buissière, distillateur, synd. 

— Juquin, md de chapeaux, id.— 
Quesnel et Dumonl, blanchisseurs 
de coton, ouv. — Clair et Amou-
reux, parfumeurs, id.-Léqoivant, 
md de vins, id.-Pinquet, lab. de 
passementerie, id. — Cousin, md 
de volailles, id.-Bourreux, md d» 
vins, id.—Bubreuil, md de confec-
tions, id.—Montant, mdde char-
bons, id.— Brajou, i'abr. de para-
pluies, id. — Veuve Fouché, mde 
lingère, id.— Monte!, fiibr. de toi-
les, clôt. — l.ebocq et C'% Comp-
toir du commerce et, de l'indus-
trie, idr. — Leboèq personnellem., 
md boucher, id, -- Delon, nég. en 
boutons, id. — Roberge, md épi-
cier, affit-m. après union. 

UNE HEURE: Graiitlidier, md de 
brosses on gros, synd. — -Veuve 
Gobin, unie de vins, conc.—Sous-
mann, tnd de rubans, id. — BriU, 
mécanicien, id. ~ Viafard, md de 
vins, id.-Maujean, épicier, id. 

DEUX JSEUR.ES : brade, fabr. de lam-
pes, synd.—Loclier-Amahle, nég., 

, rd.i ' -s • 1 1 , 

SDsjcès eî SjiîïsMisSati'iMî*. 

Du 18juillet. 1858. - Mme veuM 
Desbuisson, 64 ans, rue des Batail-
les, 5. — Mme Clément, 69 ans, ru» 
de Pcnlhièvre, 29. — M. Millet, 96 
ans, rue du Fg-Monlmarlre, 60. — 
Mine veuve Delassalle, 60 ans. rue 
du Fg-Montmartre, 40.' - M. com-
perl, 16 ans, place des Petits-Pè-
res, 9. — Mlle Devarenne.*, 8ans,rue 
St-Sauvèùr, 85. — M. Renaud, 57 
ans, rue d'Hauleville, 74.- M. Tison 
David, 23 ans, rue de Rivoli, 89.— 
Mme veuve Danv, 74 ans, îuede» 
Ecluses, 48. — M. Lauiray, 73 ans, 
rue Beauregard, 50. M. Houlogtie,77 

ans, rue Fulie-Mcric.urt, 20. — 
Toussaint, 67 ans, rue Saintonge, f-
Mme l'arlon, 38 ans, vue Bourtl 
bourg. 11. — M. Baslv, 40 ans 
des Juifs, 15, — MineHardv, 
rue du Temple,-13. - Mme 
74 ans, Impasse Ste-Murine, 
Mme veuve Leferre, ou ans, r— -, 
Cherche-Midi, 124. — Mme Talbei t 
4t ans, rue Notre - Dame - m 
Champs, 77. — Mlle llayaert 
rue de l'Epée-de-Bois, 43. 

, rue 
,j ans, 
Niard, 

>. 7- ~~ 
rue du 

, 8 ans, 

Le gérant, 
BALDOUIÎ* 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs viu^t c< utimes. 

Juillet 1858. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUIE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous 1* 

Pour légalisation de la signature A. GCYOT, 

le mm du 4" arrondissement, 


